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Gannal contre M. le docteur Marchai (de Calvi). 
QUESTIONS DIVERSES. 

CHRONIQUE.— Paris : Suppression d'enseignes; destination 
de lieux. 

BtJXJ&ETIKr D'ENREGISTREMENT. 

CONTRAT DE MARIAGE. ÉCHANGE. VENTE. 

Lorsque, dans un con trat de mariage, des biens meubles et im-
meubles sont constitués en dot parmi père au profit desa fille, et 
qu'il est stipulé qu'au moyen de cette dot la future se trou-
vera remplie de sa part dans plusieurs successions, et que 
son père sera subrogé à ses droits et actions, de semblables 
stipulations doivent-elles être considérées comme une dona-
tion à titre gratuit, ou bien comme un échange d'immeu-
bles, ou nue cession de droits successifs? 

En d'autres termes, y a-t-il lieu de perce coir les droits de 
donation par contrat de mariage, ou bien ceux fixés pour les 
transmissions à titre onéreux ? 

M. Dubac-Pradines a fait donation à sa fille, par son contrat 
de mariage avec M. Nourry, 1° par préciput, de la moitié de 
la portion disponible des biens meubles et immeubles qu'il 
laissera à son décès ; 2° en avancement d'hoirie, d'un do-
maine sis à Bollène, et d'une somme de 50,000 francs, en se 
réservant le droit de retour sur les biens donnés jusqu'à con-
currence de 18,000 francs. Il a été stipulé qu'au moyen de 
ces donations, et comme condition qui leur est inhérente, la 
future épouse se trouvera entièrement payée de ce qui lui re-
vient dans les successions de sa mère, de son oncle et de ses 
aïeux maternels, et que M. Bfubac-Pradines demeurera su-
brogé activement et passivement à tous les droits et actions de 
sa fille dans ces successions. 

Lors de l'enregistrement de cet acte, le receveur a perçu 
2 fr. 78 c, OjO sur les immeubles, et G 1(2 0[0 sur les valeurs 
mobilières. Mais une demande en supplément de droits, mon 
tant à 1,597 fr. 75 c, a été formée par l'Administration ; elle 
était motivée sur ce que les stipulations ci-dessus rappelées 
opéraient, au moyen de l'acquisition faite par M. Dubac-Pra-
dmes des droits de sa fille dans plusieurs successions, 1° un 
échange jusqu'à concurrence de la valeur du domaine de Bol-
lène ; 2° une cession do droits successifs pour la somme' de 
30,000 fr. Les parties ont résisté à citte demande; elles ont 
soutenu que l'abandon consenti par la demoiselle Dubac 
Pradines au profit de son père étant une condition de la do-
nation, ne pouvait donner ouverture aux droits réclamés. 

Le Tribunal d'Orange, saisi de la contestation, a rendu, le 
29 août 1843, le jugement ci-après, auquel l'Administration 
a donné son acquiescement dans le courant du mois dernier : 

« Attendu que la donation faite par le sieur Pradines à sa 
nlle dans son contrat de mariage, n'a pas été pure et simple, 
mais n'a eu lieu que moyennant l'abandon de certains droits 
successifs consenti par la demoiselle Pradines au profit de son 
pere, qui a été subrogé tant activement que passivement à 
'exercice de ces droits; 

» Qu'il s'agit donc d'examiner si cette clause doit être con-
sidérée comme une simple charge de la donation, ou bien si 
elle constitue une cession proprement dite, iudépendante de 

la donation, et pouvant donner lieu à une perception parti-
culière de droits d'enregistrement ; 

» Attendu que la cession consentie par la demoiselle Pra-
dines porte sur des droits immobiliers qui lui appartenaient 
antérieurement, et qui ne sont pas encore liquidés : qu'elle a 
eu pour résultat de transporter définitivement et irrévocable-
ment au sieur Pradines les droits la compétant dans les di 
verses successionsénumérées dans l'acte, et à rendre le sieur 
rradines propriétaire de ces droits; 

ï Que ce serait méconnaître le caractère de cette cession 
que de vouloir l'assimiler à une simple charge imposée à la 

nataire ' car d ne s'agit pas d'une clause qui aurait mo-
mentanément et pour un certain temps modifié la donation, 
ou par l'effet de laquelle le donataire aurait été soumis à payer 
°u a taire quelque chose dans l'intérêt du donateur, ou à se 
' erer de ce qu'il aurait dû personnellement au donateur, 
nais d'un transport de droits successifs dont le prix a été re-
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nient que les sommes et objets par lui donnés lui feront re-
tour dans le cas de prédécès de l'époux gratifié, sans enfans, 
avant le donateur; 

» Attendu que les présomptions de sincérité de la répudia-
tion d'usufruit précédemment faite par le sieur Daran ne 
peuvent se soutenir sérieusement en présence de ces diverses 
clauses du contrat de mariage de la dame Mollié; 

Vraies lois du 22 frimaire an VII, 28 avril 1816 et 21 
avril 1852, 

Ordonne l'exécution de la contrainte. » 

PARTAGE ANTICIPÉ. — USUFRUIT RÉSERVÉ. — TRANSCRIPTION. 

Lorsqu'une donation contenant partage avec réserve de 
l'usufruit des biens au profit des donateurs est soumise à 
'enregistrement, le droit est liquide, et perçu, conformément 

a l'article 18, n° 7, delaloidu 22 frim. an VII, sur la valeur 
entière des biens donnés, c'est-à-dire sur la valeur de la pro-
priété transmise, en y ajoutant celle de l'usufruit réservé. Si 
la transcription de cet aote est requise au bureau des hypo-
thèques, le droit de 1 franc 50 pour 100 est exigé, d'après 
les mêmes bases que celui d'enregistrement, c'est-à-dire sur 
la valeur entière des biens. Mais lorsque, par un acte posté-
rieur, les donateurs renoncent à l'usufruit qu'ils s'étaient ré-
servé, et que la transcription de cet acte de renonciation est 
requise et opérée, un nouveau droit de transcription est-il 
exigible sur la valeur de l'usufruit? (Lois 22 frim. an VII, 
art. 15, n°7; 21 ventôse an VII, art. 25; 28 avril 1816, art. 
52, 54 et 61; 1(5 juin 1824, art. 5.) 

Pour l'affirmative, on disait : La première transcription a 
pour effet de préparer la purge de la propriété entière des 
biens; elle s'étend aussi bien à l'usufruit qu'à la nue-pro-
priété; et la perception qui est faite sur la valeur entière est, 
dès lors, conforme aux effets de la transcription : elle est ré-
gulière et définitive. Depuis, l'usufruit, détaché de la nue-
propriété, a formé une propriété distincte et séparée, et pen-
dant tout le temps de sa durée il a pu être grevé d'hypothè-
ques (Code civil, 2118). Le seul moyen de purger ces 
hypothèques était la transcription (2181 du même Code). Les 
parties ayant usé de ce moyen, et ayant requis volontaire-
ment la transcription de l'acte de transmission de l'usufruit 
au profit du nu-propriétaire, il s'ensuit que cette seconde 
transcription, indépendante de la première, ayant des effets 
différens, donnait lieu à la perception du droit établi par 
a loi du 21 ventôse au VII, laquelle n'admet aucune dis-
tinction. 

Mais on répondait que pour la détermination de la valeur 
sur laquelle le droit proportionnel de transcriptiondoitètre li-
quidé et perçu, l'article 25 de la loi du 21 ventôse an VII se 
réfère à ce qui est réglé en matière d'enregistrement ; que 
l'article 15 n° 7 de la loi du 22 frimaire an VII, autorise, il 
est vrai, la perception du droit sur la valeur entière "des 
biens, sans égard à la réserve d'usufruit, ou plutôt sur la va-
leur de cet usufruit, comme sur celle de la nue-propriété; 
mais qu'à titre de compensation le même article ajoute qu'il 
ne sera rien dû pour la réunion de l'usufruit à la propriété 
lorsque le droit d'enregistrement aura été acquitté sur la va-
leur entière de la propriété. Or, ce bénéfice de compensation 
est évidemment applicable au droit de transcription, de mê-
me qu'à celui de mutation, car la loi du 21 ventôse an VII, en 
se référant à la loi sur l'enregistrement, l'a fait sans aucune 
resiriciion. • 

Cetie dernière opinion a prévalu. L'Administration a dé-
cidé, par une délibération du 27 octobre 1845, que la trans-
cription d'un acte de renonciation de l'espèce ne donnait ou-
verture qu'au droit fixe d'un franc, comme salaire de la for-
malité. 

DROIT DE MUTATION PAR DÉCÈS. — SUCCESSION D'UN ABSENT. 

L'acte par lequel l'héritier présomptif d'un absent vend un 
immeuble qu'il déclare lui provenir de la succession de cet 
absent, décédé au service militaire, il y a environ trente-cinq 
ans, autorise-t-il la demande des droits de 'mutation par dé-
cès ? 

La prescription quinquennale établie par l'article 61 de la 
loi du 22 frimaire an VII, et la prescription trentenaire ré-
sultant de l'article 2262 du Code civil, commencent-elles à 
courir seulement du jour de cet acte? (Lois des 22 frimaire 
an VII, articles 12, 24 et 61 ; 28 avril 1816, article 40 ; Code 
civil 2262 ) 

Le Tribunal d'Yvetot a décidé l'affirmative sur ces deux 
points, par un jugement du 28 novembre 1845, ainsi motivé; 

« Attendu que par acte en date du 17 mai 1841, reçu par 
M'Lebreton, netaire à Fécamp, Lamauve a vendu un immeu-
ble, en déclarant qu'il en était propriétaire, comme seul et 
unique héritier de son frère, Amand-François Lamauve, dé-
cédé aux armées il y a environ trente-cinq" ans ; 

' Attendu qu'aucun acte de décès ne constate la mort de 
François-Amand Lamauve; que son absence n'a pas été dé-
clarée, et qu'aucun jugement n'a envoyé ses héritiers en pos-
session de ses biens ; attendu qu'en cet état, l'acte du 17 mai 
1841 est le premier qui constate le fait de prise de possession 
des biens de François-Amand Lamauve par son frère ; attendu 
qu'il suit de ces faits et de la combinaison des articles 12 et 
21 de la loi de l'an VII, et 40 de la loi de 1816, que Lamauve 
n'est pas fondé à repousser par la prescription la contrainte 
décernée contre lui , etc. » 

NOTA . A rapprocher des arrêts de la Cour de cassation des 
27 avril 1807 (Devill. t. 7. 1. p. 742) ; 50 avril 1821 (Devil 
t. 22. 1. p. 2) ; 2 juillet 1825 (Devill. t. 25. 1. p. 401) et 12 
mai 1854. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (4« chambre). 

(Présidence de M. Cauchy. ) 

Audience du 14 décembre. 

ORDRE DE L'EPERON D'OR. — DEMANDE EN PAIEMENT D' HONO-

RAIRES. 

M' Vincent, avocat, expose ainsi les faits : 

M. Delvincourt , riche propriétaire du département de 
l'Aisne, où il possède des terres considérables, n'est pas sa-
tisfait de sa belle fortune, il lui faut encore des honneurs, des 
titres et des distinctions. 

Autrefois il était chevalier de l'ordre de Saint-Hubert et de 
Saint-Jean-de-Jérusalem; mais le malheur a voulu que ces 
deux ordres fussent abolis par une ordonnance de 1826. 

Pour réparer cette catastrophe, M. Delvincourt, qui désirait 
bien avoir la croix de la Légion-d'IIonneur, mais qui n'osait 
pas l'espérer, se rejeta sur l'ordre de l'Eperon-d'Or, qui de-
vint l'objet de tous ses désirs, et cela d'autant mieux qu'à 
un petit liséré de couleur près le ruban de cet ordre est en 
tout point pareil à celui de la Légion-d'IIonneur 

Pour parvenir à son but, il adressa à M. Esmenard une 
lettre dans laquelle, après avoir parlé de diverses décora-
tions, il dit : -

«La décoration de l'ordre de la Légion-d'IIonneur serait en-
core préférable ; si vous pouviez par des personnes influentes 
l'obtenir, l'on pourrait ajouter plus que je n'ai offert, au 
point que vous serez content. Je viens de lire dans une ga-
zette qu'aux Tuileries Sa Majesté a donné un bal auquel ont 
assisté beaucoup de personnes de distinction, et beaucoup de 
ces personnes étaient décorées des insignesdes ordres dont ils 
sont membres, les uns de la Légion-d'Honneur, de la croix 
de St-Louis, de l'ordre du St-Sépulcre, de Malte, de l'Epe-
ron-d'Or, enfin d'autres ordres; cela me fait présager que l'on 
doit espérer que la demande que vous avez faite en mon nom 
pourra bien être accueillie. Le plus tôt sera le meilleur. 

Cependant M. Esmenard s'était adressé, pour postuler l'Epe-
ron-d'Or, à un avoué à Rome, M. Binarelli, qui offrit même 
son intervention pour obtenir au besoin l'ordre de St-Gré-
goire-de-Rome. 

M. Delvincourt a obtenu ces ordres, grâces aux soins de M. 
Binarelli, et par un bref papal rendu surtout pour le récom-
penser de ses nombreuses bonnes oeuvres , de ses sacrifices 
pour les églises, et de l'argent par lui dépensé pour faire tra-
vailler des ouvriers sans occupation ; enfin, M. Delvincourt, 
moderne saint Vincent-de-Paul, vit ainsi se réaliser ses plus 
chères espérances. 

Mais M. Delvincourt, quand il s'agit de payer, refusa de le 
faire, parce qu'il n'était pas autorisé à porter la décoration 

société Pavy et compagnie, expose ainsi les faits de la cause. 
M. Pavy a obtenu, en 1855, un brevet d'invention pour la 
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PROCURATION. DÉCLARATION AU PROFIT D'UN BAILLEUR D 

FONDS. DROIT D'OBLIGATION. 

Lorsque, par un acte qualifié procuration, le titulaire d'un 
cautionnement et sa femme donnent pouvoir à un tiers de les 
obliger solidairement envers le bailleur de fonds au rembour-
sement du capital et des intérêts de ce cautionnement, etmème 
de constituer une hypothèque en garantie de cette obligation 
l'Administration n'est pas fondée à percevoir le droit d'obli-
gation de 1 p. 0[0. L. du 22 frimaire an VU, art. 69, g 5, n° 
5, décret du 22 décembre 1812. 

C'est ce qui résulte d'une délibération de l'administration, 
du 7 novembre 1845, motivée ainsi qu'il suit: 

Suivant le décret du 22 décembre'1812, les déclarations de 
titulaires decautionnemens en faveur de leursbailleursde fonds, 
pourleur faire acquérir leprivilégedesecondordre, ne sontsu 
jettes qu'au droit fixe d'un franc. Le droit proportionnel se-
rait exigible sur une obligation postérieure à la déclaration 
de privilège, qui contiendrait novation. Mais, dans l'espèce, la 
procuration du 23 juillet 1845 ne modifie pas la déclaration 
de privilège de second ordre faite par M. de M... : si celui-ci 
donne pouvoir d'hypothéquer des immeubles au profit du 
bailleur de fonds, il ne s'ensuit pas que ces immeubles soient 
déjà affectés ; la procuration serait un titre insuffisant pour 
prendie inscription; elle est, d'ailleurs, essentiellement révo-
cable (article 2004 du Code civil). 

De même, M™ 8 de M. n'est pas obligée solidairement avec 
son mari, par cela seul qu'elle a donné pouvoir de l'obliger, 
d'affecter des immeubles, et de consentir à ce que son hypo 
thèque légale soit primée par celle du bailleur de fonds; car 
le mandat n'est qu un projet d'obligation, dont les conditions 

lié sont pas arrêtées, obligation qui, dans l'espèce d'ailleurs, 
ne s'est pas réalisée, 

en France. De là le procès qu'il s'agit de vider aujourd'hui. 
M« Vincent s'attache à démontrer que M. Binarelli , man-

dataire de Esmenard, premier mandataire de M. Delvincourt, 
est fondé à réclamer de celui-ci les 1,754 francs qui lui sont 
dus pour frais et honoraires dans cette affaire , comme su-
brogé dans les droits d'Esmenard, directement chargé; il sou-
tient que M. Binarelli ne s'était pas engagé à obtenir l'auto-
risation de porter la décoration en France, et discute le juge-
ment du 9 novembre 1845, qui a rejeté la demande de M. 
Binarelli en tant qu'elle était dirigée contre M. Delvincourt. 

M 6 Poujet, pour M. Delvincourt, intimé, explique que son 
client est entouré d'escrocs qui s'attachent à sa fortune en 
exploitant ses faiblesses; déjà il lui a été arraché une somme 
de 4,000 francs en vue d'une promesse d'obtenir pour lui le 
titre de comte ; on lui disait même qu'il aurait peut-être ce-
lui de comte palatin: inutile de dire qu'on ne l'a pas obtenu, 
et que les espérances nobiliaires de M. Delvincourt ont été 
brisées. 

Depuis, M. Delvincourt, devenu plus méfiant peut-être, 
mais resté toujours le même, a consenti à ce que M. Esme-
nard lui fasse obtenir et l'ordre de l'Eperon-d'Or, et celui de 
Saint Grégoire de Rome ; mais il y mit la condition qu'il lui 
serait obtenu la permission de porter ces décorations en 
France. Peu lui importait, en effet, d'avoir les titres en porte-
feuille : ce qu'il lui fallait, c'était de les pouvoir produire à 
la lumière, et chacun sait qu'en France il est interdit aux 
étrangers de porter les ordres de leur pays sans une permis-
sion spéciale, et qu'il en est de même pour les Français déco-
rés de ces mômes ordres. Une dame Bandini, de Pitti, fut 

le en œuvre par Esmenard. Cette noble et pieuse dame 
s'employa-t-elle ou non à faire réussir M. Delvincourt? Je l'i-
gnore; mais ce qu'il y a de certain, c'est qu'elle réclama aussi 
à M. Delvincourt, avec un nommé Rosta, autre intrigant ita-
lien, le paiement de ce qu'elle prétendait lui être dû. Ce Ros' 
ta, en effet, écrivit qu'il serait bien juste d'envoyer 500 fr. i 
M. Binarelli, 500 à cette bonne et pieuse dame Bandini çje 
Pitti, et600 pour lui, Bosta, qui avait bien besoin de les re-
cevoir avant de quitter cette terre. 

M. Delvincourt ne fît pas droit aux réclamations; il n'avait 
pas obtenu l'autorisation de porter les décorations en ï'rance, 

1 ne devait donc rien. 
Cependant M. Binarelli réclame aujourd'hui 1,752 francs 

sans faire de justifications; il porte bien un article de 450 fr. 
pour acquisition du portrait de Pie VII, qu'il a offert à un 
puissant personnage de Rome, qui devait faire réussir l'af-
faire qui préoccupait M. Delvincourt. On voit aussi dans ce 
mémoire qu'un volume magnifiquement relié des Mémoires 
du prince de la Paix a été donné aussi par lui, mais rien ne 
le prouve ; puis viennent ensuite plusieurs articles de 50 fr. 
pour accès, long et pressant colloque, avec monseigneur le 
substitut des brefs, afin d'obtenir la grâce; mais rien n'est 
justifié, rien ne peut l'être ; et surtout il manque toujours ce 
qui est indispensable, l'autorisation du gouvernement fran-
çais. 

Me Poujet lit la correspondance des parties, qui établit le 
contrat entre elles; il cite une lettre dans laquelle, en deman-
dant de l'argent à M. Delvincourt, on lui disait que rien ne 
coûtait aussi cher que ce qui n'avait pas l'air de s'acheter, et 
une autre lettre dans laquelle Rosta, s'adressant à un tiers 
et manifestant la crainte de ne pas voir M. Delvincourt payer 
autant qu'on le désirait de lui, rappelait qu'à son voyage en 
France celui-ci ne lui avait donné à son repas qu'une ome-
lette et des pruneaux. 

M" Poujet continuait à démontrer que son client avait 

été le point de mire de la cupidité de ceux auxquels il 

avait affaire, lorsqu'il est interrompu par M. le président, 

et la Cour, après délibéré, a confirmé le jugement atta-
qué. 

fabrication de produits en fils d'aloés, d'agaves, etc., 
soie végétale. Il exploitait cette invention à la Gare, pros 1 

ris, et il avait un dépôt à Paris, rue des F< 
Il conçut le projet de donner dévastes développemens a ceue 
industrie. Il s'adressa donc à M" Bonnaire, notaire, lui com-
muniqua son dessein, et le chargea d'organiser les statuts 
d'une société dont il serait le notaire. M. Bonnaire dressa en 
conséquence un acte qu'il soumit à la signature de M. lavy. 
Le 14 novembre 1857, un acte reçu par M. Bonnaire constitua 
une société en commandite par actions. Il était dit que la 
constitntion ne serait définitive que lorsque cinq cents ac-
tions de 1,000 francs auraient été émises. Ainsi le fonds so-
cial était de 500,000 francs, avec faculté de le porter a 
1,500,000 francs. Les articles 52 et 55 de cet acte de société 
portaient que M. Bonnaire était le notaire de la société, et que 
l'acte serait publié lors de la constitution définitive. 

Cet acte fut imprimé et répandu. Les souscripteurs arrivè-
rent bientôt , et des actions furent émises jusqu'au nombre 

de 498. . , 
Le 28 mars 1858, M. Pavy commença les opérations de la 

société dont il était le gérant. Il se croyait en règle, et il 
demanda à M. Bonnaire ce qu'il fallait faire pour opérer la 
constitution définitive de la société. Mais M. Bonnaire n avait 
pas publié l'acte de société conformément à l'article 42 du 
Code de commerce, dans là quinzaine de sa date, et faute de 
publication l'acte du 14 novembre 1857 était nul. M. Bon-
naire, consulté, ne trouva d'autre remède au mal que de 
faire un nouvel acte de société. Et le 14 avril 1858, un acte 
de société fut rédigé par M. Bonnaire qui, accepta la fonc-
tion de notaire de la société, avec élection de domicile en son 
étude pour l'exécution de cet acte, qui, il faut le remarquer, 
a été enregistré au droit exorbitant de 2,203 francs 50 cent., 
pour droit de société et de cession immobilière. Ce nouvel 
acte de société fut publié par les soins de M. Bonnaire, confor-
mément à la loi. 

Bientôt plusieurs actionnaires formèrent une demande en 
nullité de la société, faute de publication, et réclamèrent leur 
remboursement. Un jugement du Tribunal de commerce, du 
24 décembre 1858, déclara nulle la société Pavy et Ce , et or-
donna le remboursement des actions. M. Pavy ne put éviter 
d'être déclaré en faillite ; mais depuis lors il a obtenu un con-
cordat. 

M. Gromort, syndic, nommé commissaire au concordat, a 
cru devoir diriger contre M» Bonnaire, notaire, une demande 
de 50,000 fr. de dommages-intérêts et la restitution de ses 
honoraires et frais, comme responsable de la faillite Pavy. 

Mais le Tribunal, après avoir entendu M» Baroche, pour 
M« Bonnaire, a rendu, sur les conclusions conformes de M. l'a-
vocat du Roi Ternaux, un jugement par lequel il décide qu» 
l'acte de société étant un acte essentiellement synallagmati-
que, l'acte du 14 novembre 1857 n'a été qu'un acte unilaté-
ral, et qu'il résultait des stipulations de cet acte que la société 
ne devait devenir définitive qu'autant qu'il y aurait cinq cents 
actionnaires, etque jusqu'à l'émission de ces cinq cents actions 
l'acte du 14 novembre 1857 n'a été qu'un projet qui n'était 
pas susceptible d'être publié, et qu'ainsi il n'y avait pas lieu 
d'appliquer l'article 42 du Code de commerce; et en ce qui 
touche la demande en restitution de 2,203 francs pour droits 
d'enregistrement illégalement perçus, attendu que M8 Bon- . 
naire devait payer la somme qui lui était demandée, etque 
Pavy a. été prévenu en temps utile, et qu'il a laissé passer le 
délai de deux ans réservé pour intenter une action par l'arti-
cle 61 de la loi du 22ffrimaire an VII, le Tribunal, par ces 
motifs, a débouté M. Gromort, ès-noms, de sa demande. 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" chambre). 

( Présidence de M. Durantin. ) 

Audience du 15 décembre. 

RESPONSABILITÉ DE NOTAlUEi — ACTE DE SOCIÉTÉ. — DÉFAUT DE 

PUBLICATION. — FAILLITE. — DEMANDE EN 50,000 FRANCS DE 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

M' Fleury, avocat de M, Gromort, •yndic de la faillite de la 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilbes. ) 

Audience du 14 décembre. 

OFFICIER DE POLICE JUDICIAIRE. — DÉLIT. — COMPÉTENCE. 

Le mode de procéder établi par l'article 484 du Code d'ins-
truction criminelle n'est applicable aux officiers de police 
judiciaire, et par exemple aux gardes champêtres, que lors-
qu'ils ont commis des crimes ou des délits dans l'exercice 
de leurs fonctions. 

Voici le texte de l'arrêt que nous avons mentionné 
dans le bulletin de l'audience d'hier : 

« Ouï M. le conseiller Dehaussy de Robécourt en son rap-
port, et M. Quénault, avocat-général, en ses conclusions; 

» Statuant sur le pourvoi du procureur-général du Roi 
près la Cour royale de Paris, contre l'arrêt de ladite Cour, et 
la chambre des mises en accusation, du 27 octobre 1843, le-

quel a annulé l'instruction faite par le juge d'instruction du 
Tribunal de première instance d'Avallon, ainsi que l'ordon-
nance de prise de corps décernée par la chambre du conseil 
du Tribunal contre Gaspard Léger, âgé de quarante-deux ans, 
garde-champêtre de la commune d'Angély, inculpé d'avoir, le 
19 juillet 1845, volontairement porté des coups au sieur Rou-
mies, juge de paix du canton de l'Isle-sur-le-Serein ; 

» Vu le mémoire produit à l'appui du pourvoi par le de-
mandeur en cassation ; 

» Sur le moyen tiré de la violation des articles 485 et 484 
du Code d'instruction crimininélle; 

» Attendu que le mode de procéder établi par l'article 484 
du Code d'instruction criminelle constitue une exception aux 
règles du droit commun ; que , par conséquent , il ne peut 
être étendu au-delà des limites tracées par ledit article , le-
quel n'est applicable aux fonctionnaires énumérés dans l'ar-
ticle 485 du même Code que lorsqu'ils ont commis des cri-
mes ou des délits dans l'exercice de leurs fonctions ; 

T Attendu que, dans l'espèce, il ne résulte pas des faits re-
levés par l'arrêt attaqué, que le garde champêtre Léger se 
trouvât dans l'exercice de ses fonctions d'officier de police ju-
diciaire, lorsque, le 19 juillet 1845, il aurait volontairement 
porté des coups au sieur Roumies, juge de paix ; qu'au con-
traire il est constaté par ledit arrêt que ce juge de paix ayant 
écrit audit garde champêtre, pour l'inviter à dresser procès-
verbal d'une contravention, « ce dernier se présenta le même 
jour 19 juillet, sur les quatre à cinq heures du soir, chez le-
dit juge de paix, pour lui montrer ce procès-verbal ; que ce 
juge de paix aurait profité de celte occasion pour lui repro-
cher la négligence qu'il apportait journellement à dresser les 
procès-verbaux que son devoir lui commandait de rédiger 
contre divers délinquans; que ce garde aurait d'abord ré-
pondu par des injures, et ensuite aurait frappé ce juge de 
paix jusqu'à effusion du sang, avec le bâton d'une pique qu'il 
avait à la main; qu'il en aurait fait l'aveu, et aurait môme 
réclamé le pardon de ces coups ; mais aurait prétendu ne les 
avoir portés que dans le cas de légitime défense. » 

» Attendu, qu'il ne résulte aucunement do ces faits que le 
garde champêtre susdit fit acte de ses fonctions d'officier de 

police judiciaire en venant montrer au juge de paix le procès-
verbal qu'il avait rédigé; qu'en effet, ce garde ne se trouvait 

pas soumis, à raison de ce procès- verbal et comme efficierde 
police judiciaire, à la surveillance ni à l'autoritf iu juge de 
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paix, puisque l'article 17 du Code d'instruction criminelle a 

placé les gardes champêtres, comme officiers de police judi-

ciaire, sous la surveillance du procureur du Roi, et que l'ar-

ticle 20 du même Code oblige les gardes champêtres à dépo-

serdes procès-verbaux qu'ils dressent pour constater des con-

traventions, entre les mains, soit du commissaire de police, 

soit du maire, soit du procureur du Roi, lorsqu'il s'agit d'un 

délit correctionnel ; que les gardes champêtres, comme officiers 

de police judiciaire, ne se trouvent doue en rapt de fonc-por 

lions avec les juges de paix que dans les cas prévus par l'ar-

ticle 16 du Code d'instruction criminelle, à savoir, loHqu'iFj 

a lieu de conduire devant le juge de paix les individus surpris 

en flagrant délit ou dénoncés par la clameur publique, ou 

quand ces gardes sont dans la nécessité de s'introduire dans 

le domicile d'un citoyen ; 

» Attendu que le garde champêtre Léger ne se trouvait 

dans aucune de ces conditions vis-à-vis du juge de paix dont 

il s'ugit, lors des faits qui se sont passés entre eux le 19 

juillet 1815, et ont donné lieu à l'instruction dirigée contre 

]
t
dit Léger; que, par conséquent, l'arrêt attaqué, en annu-

lant, pour cause d'rncomprjtehce, l'instruction faite par le juge 

d'instruction du ïribiiiral dè première instance d'Avallon 

dans. le procès intenté contre ledit Léger, et l'ordonnais -de la 

crfambrèrlu''cônseiT'dûdït' Tribunal, intervenue a fa suite de 

ladite instruction, et en délaissant le procureur-général du 

Roi à i equérir une nouvelle instruction dans la l'urine pros-

crite par l'article 181 du Code d'instruction criminelle, a l'or-

îneliemeut violé ledit article et en a fait une faus:e appli-

cation ; 
» Par ces motifs,

 v 
s La Cour, vidant le délibéré en chambre du conseil pro-

uomé à l'audience de ce jour, 

s Casse et annule l'arrêt de la Cour royale de Paris cham-

bie des mises en accusation) du 27 octobre 1815; et pour titre 

do nouveau statué, conformément à la loi, sur l'opposition 

furinée par le procureur du Moi près le Tribunal de première 

instance d'Avallon à l'ordonna uce rendue par la chambre du 

conseil dudit Tribunal, le 28 septembre 1845, sur la poursuite 

dirigée contre Gaspard Léger, garde-champêtre de la com-

mune d'Angély, renvoie ledit Léger, en l'état où il se trouve, 

et les pièces du procès, devant la Cour royale de Bourges 

(chambre des mises en accusation), à ce déterminée par déli-

bération spéciale prise en la chambre du conseil. » 

Bulletin du 15 décembre. 

ACEST RU GOUVERNEMENT . CONTRAVENTION DE POLICE. — AU-

TORISATION DE POURSUIVRE. 

M. Fessard , ingénieur ordinaire des ponis-et -chaussées , a 

été cité devant le Tribunal de simple police de Saint-Brieuc 

pour avoir négligé de faire éclairer des matériaux qu'il avait 

tait déposer dans l'intérieur de cette ville. 

H a opposé qu'en sa qualité d agent du gouvernement, il 

ne pouvait être traduit devant le Tribunal de simple police 

qu'en vertu d'autorisation du Conseil d'Etat. 

Le Tribunal oVe simple police de Saint-Brieuc, par juge-

ment du 10 août 1845, sans s'arrêter à cette exception, con-

damna M. Fessard à 1 franc d'amende. 

'Me Verdière a développé le pourvoi formé contre ce juge-

ment par M. Fessard. 

L'a Cour, après avoir entendu le réquisitoire de M. l'avo-

cat-général Quénault, qui a conclu à la cassation, a mis l'af-

faire en délibéré, pour être l'arrêt prononcé à l'audience de 

demain. 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE -INFÉRIEURE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Ernoul do la Chenellière. — Au-

dience du 12 décembre. 

DELIT DE PRESSE. — AFFAIRE DU JOURNAL l Hermine. — AR-

TICLE SUR LE VOYAGE DE M. LE DUC DE NEMOURS. 

I ■d nature du procès porté devant la Cour d'assises, et 

d ms lequel devaient s'agiter des questions toujours palpi-

l.iiKes dans nos contrées, justifiait l'empressement' du pu-

blic à assister aux débats. Une circonstance particulière 

donnait encore à celle affaire un nouveau degré d'intérêt. 

On savait que II. le procureur-général Plougoulm devait 

soutenir lui-même l'accusation; et la réputation qui pro-

cède partout l'éloquent magistrat avait attiré au Palais 

une foule avide de l'entendre. Le public obligé de la Cour 

d'assises était remplacé cette l'ois par l'élite de toutes les 

classes de la société. 

A tieuf heures la Cour entre en séanae; elle est immé-

diatement suivie de il. le procureur- général en robe rou-

ge, et accompagné de M. Dufresne, procureur du Roi, et 

de ses trois substituts. C'est à grand'peine que M. le pré-

sident parvient à faire évacuer les bancs réservés à MM. 

les jurés, et qu'ont envahis des avocats en robe, des fonc-

tionnaires publics, des curieux de toutes les classes et de 

to . tes les opinions. 

Enfin le calme se rétablit, et après l'accomplissement 

des formalités relatives au tirage du jury, M. Berthelat, 

greffier en chef, donne lecture des arrêts de renvoi devant 

Ja Cour d'assises; 

L'article poursuivi a été inséré dans le numéro de l'Her-

mine du 18 septembre dernier. El! voici je texte : 

I A La Regaudière, près Rennes, le 15 septembre 1845. 

» Ce doit è1re avec une bien grande satisfaction que le duc 

el la duchesse de Nemours viennent de prendre enfin à Ben-

ii. s, des chevaux de poste, que n'arrêteront et n'effaceront 

plus des drapeaux importuns et de vains oripeaux. 

» L'état de prince a sans doute ses douceurs; mais depuis 

que le passage des forçats enchaînés n'attriste plus nos villes, 

il serait difficile, je crois, d'imaginer rien de plus pénible 

•qu'un vovage officiel de princes. Ils sont un mouvement per-

pétuel, une machine parlant et marchant dans la main du 

ministre. Leur arrivée, leur départ, ce qu'ils diront, ce 

qu'ils verront, tout est réglé d'avance ; rien n'est laissé à 

leur spontanéité, à leur libre arbitre. Si la pluie les inonde, 

si la poussière du chemin les étouffe, si le froid les pénétra, 

si le soleil brûlant les dévore, si, épuisés, 'haleta us, ils de-

mandent un moment de repos et de sommeil : 'Marche'. Mar-

che ! leur crie la voix fatale. 

» Un prince en voyage, comme le comédien, change cinq 

fois le jour de costume et de langage, sourit en bâillant, écuu-

te sans entendre, promet la même place à -vingt solliciteurs, 

adore les gensqu'il n'a jamais vus, et la représentation, mal-

gré la consigne de la troupe, ne le divertit guère plus que les 

ombres merveilleuses de la magique lanterne. Pas une église 

délabrée, un hospice fétide, un greffe infect, qu'il ne visite 

avec le plus vif intérêt. Les dévoûmens prosternés font trébu-

cher ses pieds; dix salariés lui déchargent impitoyablement 

sur la tête une averse de stupi'des complim<=ns ; il ne peut se 

dérober à cette nuée d'insectes qu'attire l'éclat de l'or, et 

mille fois, dans son impatience, il est prêt à répéter à cette 

fourbe de budgétaires, de retraités, d'aspirans, cè mot dit 

jadis avec tant d'à-propos : « Que me voulez-vous donc, Mes-

sieurs? Ne vous ai-je pas payé vos gages? » _ 

» Mais enfin, un prince, je le sais, est un homme politi-

que; après l'ennui, il peut trouver la gloire, il doit obéir au 

ministre. Mais une princesse, quel rôle lui assigne la consti 

tnlion ? Ses conseils sont-ils écoutés? sa voix est-elle con 

Miilce? où siége-t-elle? que peut-elle? Pourquoi l'arracher à 

ses doux loisirs, à ses molles habitudes, pour la lancer sur 

nos rudes et pénibles sentiers? 

» Parce que le fer et l'or n'ont pu inoculer dans nps veines 

l'estime de la corruption, le respect de la trahison, le système 

saisit la baguette fantastique d'Hoffmann, recourt aux ruses 

du serpent, se dissimule dans les plis ondoyans d'une robe 

élégante, se revêt des traits les plus cliannans ; et voilà 

qu'une nouvelle Eve, aux blonds cheveux, vient offrir aux 

miles enfans de l'Armorique ses séduisans appas. 

» C'est la malheureuse duchesse de Nemours, qu'un Guizo 

a choisie pour compère, pour complice de ses artifice» ; il 

impose un mois d'exil; rien ne peut abréger son pèjerjua, 

le despote ne lui fait pas grâce d'un jour; La famille d 

léans reçoit une illustre visite, se livre aux fêtes spleiulides 

aux somptueux festins ; la place de la future régènte semble 

maire et d'un municipal. Le soir un gros adjoint s'emparede 

sa moin, l'entraîne dans le salon de bal, et se livre à ses cô-

tés à de grotesques et bizarres contorsions, qu'il appelle gra-

vement des cadences. 

» Ses yeux cherchent, au milieu de toutes ces figures adu-

latrices, quelques francs et austères visages, quelques uns de 

ces hommes libres et fiers, qui comprennent tout le pri:, de 

leur indépendance, et ne rendent leurs hommages désintéres-

sés qu'aux personnes «t aux principes qu'ils honorent ; elle 

voudrait retrouver quelques uns des descebdans des noblË 
races qui firent jadis à Ileni-riV les honneurs d : no; villes; 

ma s toute la classe que distinguent les habitudes delà f irtuue, 

l'élégance des manières, s'est éloignée, s'est retirée à l'écart, 

comme Achille sous sa tente. 

» Cependant le lendemain de cette fatigante .sçuxge, à j^eiye 

le coq a-t-il jeté trois fois son chant matinal dans les airs, 

que les chevaux hennissent à la porte de l'auguste voyageuse, 

l'arrachent au sommeil , et il lui faut parcourir de nouveau 

nos landes silencieuses et nos grèves humides. 

» En vain elle réclame les sy'rhpnthies ; en vain sa blanche 

main et son gracieux sourire adressent de bienveillans saints 

à la foule curieuse : sous son feutre immobile, le Breton, iocr* 

^M^î? mm* pssà1*; sa» ïw® m 
regard severe semble invoquer la justice du ciel. 

» Pour la première fois, la présence de ces princes semble 

oppresser son ùme ; pas un cri, pas une acclamation, pas un 

de ces élans sympathiques du cœur qui raniment et délas-

sent ; un de ces transports ^allégresse, de es danses, de ces; 
chants, de ci délirant enthousiasme qui lirait du voyag - de 

la duehessede Beî ry dans nos contrées un loîig jour de fête, 

un. véritable triomphe où le peuple se pousse et se presse, se» 

représente, et s'exprime lui-même. Aujourd'hui U princesse 

n'entend autour d'elle que la plainte éternelle des vagues de 

Ouiberon, que le murmure incessant des vents dans les sa-

pins du champ des Martyrs. Elle passe au milieu do ces po-

pulations comme une ombre, comme un vain spectacle; elle 

voit que ce n'est pas vers elle que se portent leurs vœux et 

leurs espérances, que ce n'est pas pour son fils qu'elles don 

lieraient avec joie leurs vies et leurs fortunes. Menaces et ca-

resses viennent échouer contre cette immuable loyauté, corn-

me les Ilots de l'Océan au pied de la tour île Pemuarek. On 

les évite, on les fuit, par respect humain ; on n'ose rendre le 

salut royal, et ce n'est plus les talons, c'est le front rouge 

qu'on monte dans carrosses du Roi I 

» Qu'ont-ils donc fait, grand pieu! de la gloire de la cou 

roim», de l'honneur du diadème? Quel bras sacrilège a pré 

cipité le trône dans cet état d'abjection? quel main assez 

1 uissante relèvera le trône mutilé de cette antique royauté, 

qui vit se former, sous son ombre protectrice, le royaume de 

France ? 

» Comme Napoléon, la princesse admire celte inviolable fi 

délité; elle la regrette, elle l'envie; plus d'une larme échappe 

de ses yeux; et le prince soutenait plus vaillamment, dit-on, 

le regard farouche de l'Arabe, que l'accueil glacé du Breton. 

» Et cependant, ô duc et duchesse de Nemours! la Bretagne 

n'a nul grief personnel contre vous; elle vante votre courtoi-

sie et votre affabilité. Oh ! si le duc de Chartres, votre frère, 

n'avait pas laissé tomber, en 1850, le drapeau que lui avait 

confié Charles X; si vous n'étiez encore que les augustes en 

fans de nos anciens rois, avec quel bonheur les châteaux 

s'ouvriraient aux petits-fils de l'illustre Penthièvre, de si douce 

mémoire! Avec quelle ivresse le vieux soldat de Condé vieil 

drait montrer à la fille de l'hospitalière Allemagne la tête 

blanchie que protégea jadis le toit de ses aïeux! Que de cor-

beilles de lys, quelle profusion de lleqrs sèmeraient sous vos 
pas les jeunes filles de la Bretagne! -j/àg 

» Pourquoi faut-il doue qu'il y ait une tombe de moins à 

Saint-Denis, un exilé de trop à (loritz? 

* ANGE DE LÉON. » 

M. le président interroge les prévenus, qui ont pris place 

près de leurs défenseurs. 

Le premier déclare s'appeler Pierre Go iiu-Doric-^ètre âge 
de trente-huit ans, gérant du journal de Nantes l'Hermine, 

I). Avez-vous quelques explicitions à donner à M VI. les jurés 

— H. Non, Monsieur; je sais qu'aux yeux de la loi je suis res 

ponsable de l'article inséré dans l'Hermine, et j'en accepte en 

ce sens la responsabilité. Mon avocat vous démontrera, je l'es-

père, qu'elle ne peut avoir aucune conséquence lâcheuse. 

M. le président, au second prévenu : Comment vous appe-

cz-you's? quel est votre âge, votre profession ? — B. Ange de 

Léon, âgé de trente-sept ans, propriétaire à Rennes. 

1). Vous reconiiïissez-vous l'auteur de l'article incriminé? 

B. Oui, Monsieur, et j'en accepte la responsabilité tout en-
tière. 

P.. Vous savez qu'à l'occasion de cet article vous êtes pour-

suivi comme coupable du triple délit d'excitation à la haine 

et au mépris du gouvernement du Roi; d'attaque contre les 

droits que le Roi tient du vœu de la nation; d'adhésion à une 

antre forme de gouvernement que celui qui n ais régit. — II. 

Je le sais, mais je s,a.is aussi que je ne suis pas coupable. 

D. Avez-vous quelques explications a fournie à la Cour et à 

MM. les jurés ? — il. Aucune autre pour le moment. 

M. le procursur-gétférat : Monsieur de i.é»n, j'ai vu dans 

plusieurs numéro* du journal C Hermine, que vous eu app.e i'z 

à votre binne foi cl a la pureté de VOS iuteutious; et dans un 

journal de es matin même, je vois qu'on invo me cet argument, 

toujours très favorable aux yeux du jury, j'ai peine, je y jus 

"avoue, a concilier cette défense avec le langage si évident de 

l'article incriminé. Je spph,aiterais pouvoir nie tromper, et 

n'être pas obligé de me rendre à l'évidence du délit que nous 

poursuivons. Avez-vous quelques déclarations personnelles a 

faire à cet égard, ou bien voulez vous vous eu tenir à la seule 

défense de veto? avocat ? Je ne prétendrais nullement inculper 
itre réticencs. 

M, de Léon : Je us peux que répéter ce que j'ai dit sur la 

pureté de mes intentions, et je suis fâché qu'on puisse voir 

un contraste entre mon langage et nia pensée : je n'ai eu l'in-

tention de blesser ni d'offenser per-:onue. La royauté, et ce 

qui s'y rattache, est pour moi chose trop sacrée pour que je 

ne sache pas la respecter. Je n'ai été frappé que d'une chose, 

c'est de la gène imposée à la duchesse de Nemours, -le regret-

terais que ma pensée ait été au-delà de ce qui seul faisait le 

sujet de cet article. Au reste, mon avocat développera ma dé-
fense. 

M. le président: La parole est à M. le procureur-général, 

pour exposer les charges de l'accusation. 

âge, 
'Or-

marquée à la droite de la noble reine; mais elle, hé 

de* pompe» de la four . f'çistded mo.lestimçn| à la ta 

s ! loin 

d'yn 

M. le procureur-général Plougoulm se lève au milieu 

d'un profond silence, et s'exprime eu ces termes : 

A i-jp besoin, Messieurs, de vous expliquer le motif de ma 

présence dans cette affaire, et votre bon esprit n'a-t-il pas 

cpmpris tout d'abord que les circonstances qui ont motivé la 

poursuite, que celles mêmes où nous nous trouvons aujour-

d'hui rendaient essentiellement personnel le devoir que j'avais 

à remplir? J'ajoute, sans qu'il soit nul besoin de le dire, niais 

par le plaisir et la justice que j'y trouve, que certes ce n'est 

pas par défiance des mains auxquelles est confiée l'action publi-

que, qre je me suis réservé cette tâche. Sans vouloir affecter 

aucun souvenir, aucune disgrâce, je réponds à votre pensée 

en déclarant que cette grande et importante cité doit voir 

avec satisfaction, à la tête du parquet, un magistrat vigilant, 

dévoué à tous s=>s devoirs autant qu'habile et puissant par sa 
parole. 

Si vous voulez encore un mot sur le motif de ma présence 

au milieu devons, vous le trouverez dans mon désir naturel 

de connaître de plus près la position, les mérites, les services 

dccliacun,ce qui se rattache aux intérêts judiciaires de cette 

grande cité, etrputre dans le cercle de mes fonctions. 

Avant tout, Messieurs, quel a été le motif do et article ôn 

vous allez trouver une telle aberration de pensées et de prin-

cipes, une telle inconvenance de langage, une si évidente vio-

lation des lois? La cause la plus simple, et qui pouvait se 

prêter le moins à de pareilles conséquences, à un si aveugle 

emportement. Monseigneur le duc de Nemours et la princesse 

viennent en Bretagne. Etait-ce, comme autrefois, un voyage 

de princes? Non, Messieurs ; aujourd'hui, les princes se trou-

vent de trop près en présence des citoyens pour ne pas sentir 

qu'ils ont mieux à employer leur temps ; et M. le duc de Ne-

mours a sous les yeux un trop grand exemple d'immense sa-

voir et d'expérience, il comprend trop bien les austères de-

voirs que l'avenir peut lui imposer, pour n'être pas convaincu 

qu'il doit étudier les besoins do la France e' tout ce qui peut 

étendre sa prospérité. C'est dans ces vues térieuses et élevées 

qu'il est venu visiter la Bretagne, pays digne d'études, en effet, 

et par ses souvenirs, et par ses ju-ogrès. 

L 'inysmion 8 éié rrtmprw.'rt 1 noeheiT va répondu j lenrin 

a été reçu selon les mœurs du pays. Ici des esprits ne s'en- I 

flamment pas tout d'abord ; on observe, on attend; niais une 

fois la confiance gagnée, les cœurs s'ouvrent à des impressions 

qui sont durables, parce que le bon sens les ratifie. C'est ce 

qui est arrivé dans cette circonstance, comme en toute autre. 

Quand on a vu un jeune prince affable et simple dans sns 

manières, sans recherche, sans affectation ; curieux d'apiven-

c tout ce qui était utile, ne négligeant nulle part l'< ceasion 

d'une étude ni d'un bienfait; j'en appelle ici, Messieurs, à 

tous vus souvenirs, il a obtenu ce que devaient recueillir dos 

'nlentions si digues d'être appréciées; ce n'est plus son rang 

qu'on a respecté ; ce sont ses iuteutious qu'on a honorées, 

qu'on me permette le mot, qu'on a estimées; et en Bretagne on 

aime quand Ou estipi0. 

Von» avez peine à croire que ce voyage, qui certainement a 
aissé dans ce pays des traces profondes, salutaires, ait pu 

donner lieu à des attaques assez graves pour qu'une poursuite 

udiciaire ail dû s'ensuivre. Mais, Messieurs, si vous voulez y 

j)èùsejr uti m'ornent, plus ce voyage était utile, plus il devait 

effacer de fâcheux souvenirs, montrer la folie des préventions 

ou des rancunes, plus il irritait ceux qui ne veulent pas que 

e passé soi t passé, qui croient, bien à tort sans doute, que 
la 1

 ■' l&KttÇ 0 P'us propre qu'un autre pays à éterniser ces 
querelles déjà bien rieilles. M. de Léon, tout jeune qu'il est, 

s'est chargé d'être l'organe de ces passions, dont il n'est, pas 

cont anpurain ; son imagination s'est enflammée, et il a 

écrit avec une sorte de délire, je ne peux l'expliquer autre-

meut, ce malheureux article, qu'il n'est pas possible de lais-

ser iminini. 

M. le procureur-général donne alors lecture de l'article 

incrimina; il accompagne chaque paragraphe de commentaires 

qui fout ressortir le triple délit soutenu par l'accusation. 

Arrivant à la phrasp dans laquelle l'écrivain emprunte l'i-

mage d'Achille se renfermant dans sa tente : '« Quand aux 

Achilles, dit M. le procureur-général, que M. de Léon nous 

représente retirés sous leur tente, je ne crois pas qu'il en ait 

vu beaucoup, et s'il y en a, il est probable qu'ils y resteront. » 

Puis s'expUquant sur la liberté de la presse : o C'est un char, 

dit-il, que les ardens em portent, que les prudens retiennent ; 

des efforts contraires lui assurent une marche à la fois sage 

et progressive. Tel est le but désirable de nos institutions. » 

M. le procureur-général s'applique à démontrer en droit et 

en fait que les trois chefs d'accusation ressortent de l'en-

cembie et des expressions de l'article. Il termine ainsi : 

Je termine, Messieurs, par une considération que yous 

prévoyez, qu'il est impossible de ne pas vous présenter, et qui 

nait des circonstances présentes. Je ne veux pas simuler des 

craintes devant vous pour faire violence à votre justice. Cette 

agitation du parti légitimiste, si faible, et qui veut la gros-

sir par le bruit; cette parade d'outre-mer dont on pourrait 

parler avec tant de dédain, si les convenances que vous com-

prenez et le respect dû au malheur le permettaient; cette re-

vue un psu fastueuse d'un parti réduit à un si i etitnonih -e, et 

qui a l'avantage de faire compter les pèlerins, qui certes 

sont encore plus nombreux que ne le seraient les soldats. 

Non, s^us doute, il n'y a pas là de quoi épouvanter ; mais 

cet état commande pourtant la vigilance de notre part et de 

la vôtre. Messieurs, et une trop grande sécurité serait aussi 

un oubli de nos devoirs. Le verdict que je vous demande, ou-

tre la répression juste et nécessaire d'un délit, sera aussi 

dans ce moment uue protestation très utile qui pourra mo-

dérer les effervescences du parti. Je n'ai pas besoin d'ajouter 

que de votre indulgence il ferait bien vite un acte de compli-
cité intentionnelle. 

C'est ce qui n'arrivera pas, Messieurs ; l'impunité serait 

aussi contraire aux besoins de la justice qu'aux intérêts du 

pays. Je me confie donc à votre conscience comme juges, à 

vos sentimens comme citoyens. 

Ce réquisitoire, empreint d'une éloquence grave et sévère, 

et qui semble avoir puisé une nouvelle force dans sa modé-

ration niême, produit sur l'auditoire une profonde impression-

Après un moment de suspension , Me Legeay présente la 

défense du gérant de l'Hermine. 

Homme de convictions ardentes, emporté par son zèle pour 

ks intérêts de sou client et du parti qu'il représente, M< Le-

geay n'a pas cru devoir se borner à défendre l'intention du 

journaliste; il a voulu proclamer, justifier, glorifier le prin-

cipe même qui l'avait dirigé. Tout en protestant de sou désir 

de maintenir la défense libre de toutes entraves, M. le prési-

sidept a plusieurs fi "fi riflpi 1^ l'avocat à la question du pro-

cès, et c'est au milieu des interruptions qu'il a terminé le 

développement de ses théories politiques. 

Après cet incident, la parole est dounéeà M« Besnari de la 

Giiaudais, bâtonnier du barreau de Nantes, défenseur de M. 

de Léon. Il s'exprime en ces termes : 

Au milieu de toutes les surprises, M. le procureur-général 

a compris la nécessité d'expliquer sa présence inaccoutumée. 

L'opinion publique s'en était émue; elle en avait demandé 

la cause à tout ce qui l'environnait, et n'avait pu en recon-

naître le but. Certainement le zèle ni la puissance oratoire 

n'auraient failli à l'organe naturel du ministère public à 

Na i es. Cette lutte nous eût rappelé celles où , il y a tantôt 

dix ans, nous avionsde daiigei-eux honneur de le combattre; 

et si votre patriotique indépendance a plusieurs foiscomonné 

nos efforts, U palme du talent demeurait encore à M. Qu? 

frêne. Cet hommage d'adversaire , je le devais à l'énergie de 

sa logique e( à l'éclat de. sa parole. Il est encore un autre 

ho 'limage que m'inspire l'éminence du talent de M. le procu-

îeur-géuéra), qui, dans cette circonstance, s'est, élevé à toute 

la hauteur de sa brillante réputation. 

Quelle est donc la cause secrète, le péril nouveau qui a 

déterminé celte substitution do personnes? Pourquoi réunir 

tant de ressources réquisitoriales? 

Cependant les procès de presse ne doivent exister qu'à la 

condition d'être utiles, et de correspondre à des dangers dont 

ils sont la léyélation et la puissante répression. Si des doc-

trines subversives se 'traduisent en manifestations hostiles, 

lîgg comprend l'activité du ministère public à les dénoncer 

aux assises et à la société. En 1850, on proclama que les pro-

cès de presse s'étaient pour toujours embarqués à Cherbourg. 

Mais bientôt, débordé par son principe même, qu'il ne pouvait 

cumprimerdiius les limites trop étroites d'une action gouver-

meutale, le pouvoir fut contraint d'invoquer de nouveaux 

secours; il les obtint de toutes les frayeurs. 

C'est qu'alors l'émeute était partout à nos portes; Fieschi 

foudroyait le pouvoir comme pouvoir; les assassinats se mul-

tipliaient, et si ce n'eût été un incessant miracle, la famille 

eùtété tout entière immolée par la mitraille ou par le fer as-

sassin. Dans de telles circonstances, les réquisitoires doivent 

être ardens comme les périls. Mais heureusement cette situa-

tion a disparu, la paix la plus profonde l'a remplacée; et 

lorsque nous jouissons de cet immense bienfait, un procès 

politique s'agite parmi nous. 

Abordant alors le procès, l'avocat parle de M. de Léon, de 

sa vie utile, dévouée aux intérêts matériels et moraux de son 

pays, de ses qualités privVes, et delà sympathie qu'il a ren-

Parqviet, soit plus sure et plus facile? N'exigez n 

de S manifestations que démentirait la conscience et ^S* 
nm vous paraîtraient qu'un déplorable mensonge à vomi 

Monsieur le procureur-général, dont la voix vient de f» • 

tentir dessentimens si nobles et si élevés! Il existe d
 6 r<s 

province, qui a conservé les habitudes et les traditions
 S
 °^

te 

nelles, uue loi morale qui ne ' lui permet encore que r°v?
8,

~ 

sauce; elle a accepté un rendez-vous général sur le ?" 
terrain 

j la salle 
le président.) ' 

neutre des intérêts matériels; mais ce cuncours 

êi re accepté etgurtout honorablement proposé, qu'en r"
0
^'

1 

la conscience politique et le patrimoine intact des regret'i***' 
si l'on veut même, de l'avenir. Transgresser ces limues

 et
' 

tes, ce serait l'apostasie. Ah! laissez-moi ma dignité!
 S81n

" 

(L'ne vive émotion se répand bientôt dans toute 
mais se calme bientôt, sur un geste de M. 

M e La Giraudais termine ainsi : 

En proclamant ces doctrines, je puis invoquer un aua 

patronage dont le ministère public ce déclinera pas l'f
USt

* 

rité. M. le duc de Nemours, au sein de celle Bretagne s'"'
0

" 

pirant de ses mœurs, dont il avait compris et resnp
C
f' n 1* 

noblesse, a porté un généreux tpast À ta vieille /idéliié ^h 

tOIVM. C'était ainsi qu'il pouvait conquéri r en prince ces . " 

pathies qu'il était venu chercher, et que M. Auge de 1 érf'
m

~ 
lui a pas déniées. 

Et d'ailleurs quel péril pourrait épouvanter 

L'événement d'outre-mer qui vous a été signalé 
v °s esprits ? 

c comme so
ur

, 
 —~..

0
~..., .....v
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tudes. A quelques lieues des côtes de France', le préten' l'
C
'" 

a ouvert une eour d'hommages; la fidélité s'y est prés ^ 

nombreuse; le gouvernement a été le premierVonÇjesTj 8 

c. is pieux pèleriuages : il ne leur a pas refusé un passer 

vers le duc de Bordeaux. Le populaire Chateaubriand n'a i 

hésité à répondre à l'appel du jeune exilé: terminant aii
 S 

sa carrière, quand le prince commence la sienne : et 

d. in.t le sol tremble-t'-il? Les orages se fbrrpent-ils à 

zon, et descendant même dans vos conscienct s. 

rencontré des impressions alarmantes? Non. La 

cepen-

l'hori-

v avez-ypui 

tout, et il faut le reconnaître un Etatest bien puissant' mtai'rf 

sans péril et sans crainte, il peut ainsi permettre ces cela' 

tantes manifestations. Nouvel hommage rendu aux principe» 

noblement exprimés par le duc de Nemours, qui viennent 
protester contre l'accusation que je combats. 

Après cette plaidoirie, dans laquelle M. Besnard de la bi-

raudais a dignement soutenu la lutte, l'avocat reçoit de nom-
breuses félicitations. 

L'audience est suspendue pendant quelques instans. 

A la reprise, M. le procureur-général prend de nouveau 
la parole, et Me Besnard de la Giraudais réplique. 

Après le résumé de M. le président, le jurv rend un 

verdict négatif sur les deux premières questions, et affir-

matif en"ce qui concerne les deux prévenus sur le chef 
d'adhésion à une autre forme de gouvernement. 

La Cour condamne MM. Godin-Derice et Ange de Léon 

chacun à trois mois de prison et 1,50Q francs d'amende. 

«a 

contrée dans tous Jes rarjgs, dans tous les partis. 

Puis il discuté 1 article; il fait remarquer que ce n'est 

qu'une lettre écrite avec rapidité, devenue par hasard arti-

cle de journal, et imprimée avec la précipitation que néces-

site i ne rédaction quotidienne. 

Su vaut lui, cette lettre ne renferme aucun des trois chefs 

de délit qui lui sont imputés. Dans la première partie, ce 

n'est qu'une page détachée de Labruyère ou de Bonald sur les 

ennuis de la situation princière; et dans la dernière, que l'ex-

plication adressée à la, duchesse de Nemours du silence et de 

l'isolement qui, d'après le rélacteur, l'auraient accueillie. 

Mais, dans tout cela, il n'y a rien qui porte au mépris ou 

à la'haine du gouvernement du Bôi, c'est-à-dire de la réu-

nion complexe des trois graivls pouvoirs qui dirigent l'Etat; 

il n'y a rien qui attaque lés droits de son chef, rien qui ex-

prime le vœu île voir une autre forme de gouvernement rem-

placer celle qui existe de fait. 

Pénétrant dans le fond de la cause, M e La Giraudais peint 

la situation politique de la Bretagne, obéissant à l'empire 

des faits accomplis, ma s conservant un culte religieux à 

d'antiques souvenirs. Il peint cette grande figure du Breton 

résigné, mais fidèle, immobile comme son men-heir, étonné à 

la vue de la personnification d'un pouvoir nouveau. Ce ta-

bleau, hardiment esquissé, recouvert des plus brillantes cou-

leurs, a vivement saisi l'auditoire. 

Eh quoi! s'écrie l'avocat, voulez -vous donc davantage? La 

Bretagne ne paie-t-elle pas sa dette à la patrie, lorsque cha-

que année ses enfans vont sans murmure se placer sous le 

drapeau qui les appelle? Dites-moi, savez-vous un pays ou 

l«ordre règne plus parfaitement? où les agens du pouvoir 

«oient plus rosperdis? où H polir* intérieure, surtout celle du. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7
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 chambre). 

(Présidence de M. Pinondel. ) 

Audience du 15 décembre. 

PROCÉDÉ D'EJIBAUMEMEUT. — CONTREFAÇON, M. LE DOCTEUR 

GAN5AL CONTRE il. LE DOCTEUR MARCHAL (-DE CALVl). 

Cette affaire, qui préoccupe vivement MM. les méde-

cins, avait attiré une assez grande affluence de docteurs. 

Le retentissement qu'a eu le procédé d'embaumement au-

quel M. Cannai a donné son nom, et la prétention de ses 

adversaires, qui soutiennent que celte méthode était de
r 

puis longtemps connue, expliquent 1 intérêt que ce procès 
a fait naître dans la science. 

" Le plaignant déclare se nommer Jean-Nicolas Cannai, 

âgé de cinquante-trois ans, être chimiste, et demeurer rue 

de Seine-Saitjt-Germain. 

M. Marchai (de ÇalviJ, docteur eu médecine, est âgé de 
vingt-huit ans. 

M. le président : Vous savez, Monsieur, de quel délit 

vous êtes prévenu; M. Cannai vous reproche de vous être 

approprié sa méthode pour laquelle il a pris un brevet 

d'invention en 1837. 

M- Marchai : J 'ai procédé à un embaumement selon la 

méthode de M. Tranchina (de Naples), publiée en 1835, 

ainsi que je le prouverai, tandis que le brevet pris par M. 

Cannai est de 1837. J 'ajoute que le procédé dont je me suis 

servi n'est pas le même que celui de M. Gannal. 

M" Emmanuel Arago prend la parole pour M. Cannai : 

Messieurs, dit l'avocat, le procès en contrefaçon qui nous 

ame ;e aujourd'hui devant vous ne ressemble pas à tous ceux 

que l'on vient d'habitude soumettre à votre jugement. I.e 

contrefacteur ordinaire se cache, agit dans l'ombre, et ne 

paraît à votre barré que contraint et forcé. L'altitude du pré-

venu, qui s'avance ici tète haute, après avoir lui-même provo-

qué le'tlébat, demande quelques explications indispensables, 

selon moi, pour éclairer la cause, et pour lui donner à vos 

yeux son véritable caractère. 

M. Cannai est, vous le savez tous, inventeur d 'un procédé 

d'embaumement dont il s'est réservé l'exploitation industrielle 

par un brevet délivré le 29 septembre 1857. Depuis lors, ce 

brevet a été exploité sans conteste, excepté un seul procès,que 

M. Gannal a gagné. Mais il a rencontré bien des obstacles, 

bien des préventions; il a dû soutenir bien des luttes. Ces 

obstacles lui ont été suscités par des hommes froissés dans 

leurs intérêts matériels. 

Comment est né le procès? Le lundi 51 juillet 1815, M. 

Marchai (de Calvi) lit un mémoire à l'Académie des sciences 

pour prouver que tout médecin peut embaumer par la nou-

velle méthode, malgré le brevet Gannal. Or, examinons la 

sanction qu'avait reçue le procédé de M. Gannal. En 1855, à 

une époque où M. Marcha! était encore sur les bancs de l'E-

cole, M. Gannal présenta son travail à l'Académie des scien-

ces et à l'Académie de médecine. Des commissaires sont nom-

més, et tous choisis parmi ce que ces deux sociétés savantes 

renferment de plus distingué. A l'Académie des sciences, c'é-

taient MM. Savart, Flourens, Cheyreul, Serre et Breschet; à 

l'Académie de médecine, MM. Sanson, Boux, Cuéneau de Mus-
sy et Dizé. Le rapport fut des plus élogieux. Enl85o, un prix 

est_décerné à M. Gannal par l'Académie des sciences, et en 
1856 il obtient le prix Moiithyon. 

Tant qu'il s'est agi de science, d'honneur et'de gloire, pas 

une réclamation ne s'est élevée contre mon client. Il s'agit 

aujourd'hui d'un brevet, d'industrie, d'argent, des clameurs 

s'élèvent de toutes parts. La conséquence est facile à tirer : 

ce n'est pas la science qui réclame ici pour ses droits, c'est 

l 'industrialisme médical qui se déchaîne contre nous. 
Et cela est si vrai, qu'on a osé, en plein amphithéitre, 

proposer d'ouvrir une souscription pour soutenir M. Jlarchal 

dans le procis que nous lui intentons. Je lis cela dans une 

lettre iuiprin'ée et signés, je n 'ose vous dira de quel nom-

Voyez, Messieurs, cette signature, et vous gémirez comme moi 

de l 'aberration qui pousse des hommes graves à des actes de 
cette espèce. On s'indignerait trop si l'on s'en indignait; ou ne 
peut en avoir que pitié. 

Quel est. Messieurs, le principal argument de nos adver-

saires? Ils nous disent : M. Gannal n'a pas le droit d'embau-

mer, parce qu'il n'est pas médecin. Voyons, examinons. 

Qu'est-ce que la médecine ? L'art de guérir, n 'est -il pas 

vrai? M. Gannal n'aspire point à ce noble résultat. Calmez-

vous donc, Messieurs de la Faculté; on n'usurpe pas votre 

droit. La tache de M. Gannal commence où la vôtre finit; n 
n'arrive jamais auprès de vos clients qu'au moment où ceux-

ci n 'ont plus besoin de vous. Tâchez qn'il ait moins de be-

sogne: c'est la meilleure manière de le combattre, et il «
e 

s'en plaindra pas. Il n'y a nulle similitude entre vos travaux 

et les siens : vous êtes médecins, et vous professez u ne science; 

il n'est qu'embaumeur, et ne pratique qu'un métier; vous 

êtes les artistes, il encadre vos œuvres. ■ 
L'avocat, discutant le point du procès, explique en q"°

t 
consiste le procédé Ganml, et, |e comparant à ce qu a j ' 

M. Marchai, s'efforce d'établir que la contrefjçoii tst 

grante. Ug--
M« Arago termine en déclarant qu'il attendra que M. M ' 
-i ?. , .1— J — "/rumens qu u 

chai ait exposé son système pour réfuter de» argu 

pe peut prévoir 



j[e pictri, qui assiste M. Marchai (de Calvi), donne au Tri-

v,ol lecture des conclusions suivantes : 
bUna

ittendu que l'opération de l'embaumement étant une ope-
"

0
t cliruraicale et intellectuelle, ne peut être brevetée; 

^ d'ailleurs, le brevet de M. Gannal n'est valable qu en 

-
U

!,ni touche lè liquide qu'il emploie, la méthode en elle-mê-
ce q

 'vst-à-dire l'injection artérielle sans autre mutilation 
01
 w incision au côté gauche du cou, existant deja dans la 

q
" nie et avant déjà été décrite en détail et pratiquée notam-

6C
^t pàr le docteur Tranchina, de Naples ; que ce procède, 

W
 n lué et décrit spécialement dans la GasHUt des Hôpitaux, 

C ,1' , al imprimé et publié à Paris, numéro du ! juillet I800, 
1
 " par conséquent dans le domaine public antérieurement 
'l'obtention du brevet de M. Gannal ; 
8 Vttendu,d'un autre côté, que non seulement M. Marchai 

, ' '
as

 employé les matières de M. Gannal, seules susceptibles 
Svtre brevetées, mais encore qu'il a nominativement, et sui-

nt la déclaration par lui faite au commissaire de police pré-
Znt à l'opération , employé un procédé antérieur de deux 
5J!

 a
u brevet de M. Gannal; 

.Déclarer M. Gannal mal fondé dans sa demande, et l'en 

^bVa'rchal (de Calvi)' prend ensuite la parole. 
Messieurs, dit-il, j'ai plusieurs points à examiner. Jedois 

d'abord faire l'historique delà question qui nous occupe; 
aminer ensuite si l'invention que s'approprie M. Gannal est 

brevetable; et enfin, en la supposant brevetable, discuter le 
reproche de contrefaçon qui m'est imputé. 

Le 13 novembre 1857, M. Gannal pri 
oloitation du corps humain eh matière d'embaumement. Je 
n'ai aucune haine contre M. Gannal 

UN AUX DU 16 DECEMBRE 1843 157 

exacte est la condition essentiel 
donne l'exercice du droit except 
créanciers privilégiés; 

» Considérant d'ailleurs que la raisoiïslS4pl
i
0j&<t conform 

à la prescription rigoureuse de la loi; qu'en elfct, l'omission 
de ces formalités, en ce qui concerne le privilège des archi-
tectes et ouvriers, peut avoir pour résultat d'induire les tiers 
en erreur sur la véritable position du propriétaire de l'immeu-
ble, en leur donnant à penser que les constructions déjà faites 
ou en voie d'exécution sont soldées, ou qu'il a été donné aux 
ouvriers d'autres garanties, et en les déterminant à prêter, 
soit hypothécairement, soit même sur simple obligation chi-
rographaire, alors qu'ils ne l'auraient pas fait si les architec-
tes et les ouvriers avaient fait connaître leur droit dans la 
forme établie par la loi; 

» Adoptantau surplus les motifs des premiers juges...» 
( Cour royale de Paris, 4 e chambre,—2S novembre.—Prés. 

deM. Cauchy; plaid. M« Adrien Benoistet Auvillain.) 

prit un brevet pour l'ex 

":re d'embaumement. J 
Son avocat vous a dit 

nue le procédé pour lequel il avait pris un brevet était toute 
ga fortune, celle de toute sa famille. Je serais désolé de la 
lui enlever; vous verrez par quel motif j'ai été amené à m'é-
leyer contre M. Gannal. Bien loin de lui en vouloir moi-même, 
si j'avais eu un embaumement à faire je l'aurais appelé. Mais 
j| s'est mis en guerre ouverte avec les médecins, il s'est élevé 
contre eux, il les a poursuivis, et c'est pour les médecins que 
je parle. 1 

C'est, Messieurs, un étrange commerce en France, au dix-
neuvième siècle, que l'exploitation de la chose humaine faite 
à l'image de Dieu, et l'homme qui se l'est adjugée n'est pas 
médecin, il n'a pas mission de toucher au corps humain. C'est 
un industriel; il fait faire des réclames , il fait lithographie!-
son portrait, et les clients lui arrivent. Mais l'appétit vient 
en... embaumant, elM. Gannal veut que tous les embaumemens 
lui arrivent. 

M. Marchai (de Calvi) entre ici dans de grands détails sur 
la polémique qui s'est élevée entre M. Cannai et plusieurs 
médecinsJjjélèbreS, à propos de l'embaumement égyptien pré 
féré à l'embaumement par injection, et il en tire cette consé-
quence que M. Gannal a procédé par des moyens indignes de 
la science, et que dès lors la science a ledro't de lui demander 
compte de ce qu'il appelle son procédé. 

Appelé à procéder à un embaumement, continue M. Mar-
chai, j'ai employé un procédé connu et rendu public en 1855; 
or, une invention de 1855 ne peut pas être poursuivis en 
contrefaçon par un breveté de 1857. 

Son brevet nepeutexclure un procédé connu avant lui. Après 
l'embaumement auquel j'ai procédé, j'ai écrit à l'Académie 
des sciences. Les séances de cette Académie ont une grande 
publicité; je voulais qu'il fût bien établi que je m'occupais 
d'embaumement par injection, d'après le procédé du docteur 
Tranchina, et que M. Gannal prétend être la contrefaçon du 
sien. 

Deux jours après je lus dans les journaux que M. Gannal 
m'avait fait saisir comme contrefacteur, et qu'une plainte 
était déférée aux Tribunaux. 

J'en arrive au procédé de M. Gannal, et je me demande s'il 
est brevetable. Qu'est-ce, Messieurs, qu'une opération d'em-
baumement? L'Encyclopédie dit que c'est une opération de 
chirurgie; Ambroise Paré le définit de la même manière, et 
un grand nombre d'autres autorités n'en parlent pas autre-
ment. 

Mais laissons cette définition de côté, et voyons si M. Gannal 
est véritablement l'inventeur du procédé qui porte son nom. 
En 1666, un amiral anglais fut embaumé en Hollande par le 
système d'injection de Buysch, et renvoyé en Angleterre dans 
un état parfait de conservation. Fontenelle, prononçant à l'A-
cadémie des sciences l'éloge de Buysch, disait en parlant de 
son procédé : « Les momies de Buysch prolongent en quelque 
sorte la vie, au lieu que les momies d'Egypte ne prolongeaient 
que le. mort.» 

Je reconnais, Messieurs, que M. Gannal a le droit d'em-
ployer exclusivement la nature du liquide dont il se sert, et 
je le reconnais d'autant plus volontiers, que personne n'a en-
vie de l'employer, mais je dirai que ce liquide se compose 
d'une dissolution albamineuse et d'acide arsénieux con-
cret. Or, Tranchina, deux ans auparavant, avait également 
employé l'arsenic dans sa préparation. 

Après avoir soutenu qu'en présence de pareils faits M. Gan-
nal avait bien mauvaise grâce à réclamer l'invention du pro-
cédé d'embaumement par injection, M. Marchai termine ainsi : 

Je m'arrête, Messieurs; je crois, sans trop de présomption, 
avoir gagné ma cause en raison; si je l'ai gagnée en raison, je 
l'ai gagnée en justice; car la justice n'est que la raison revê-
tue de la forme légale. 

L'audience est remise à huitaine pour entendre la réplique 
de M« Arago, le réquisitoire du ministère public et le juge-
ment. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENT 

TARIJ (Alby). — Il y a quelque temps, parut à Albi une 

brochure ayant pour titre : Restauration d'un collège, ou 

Considérations sur l'enseignement universitaire et sur 

les moyens d y remédier, par M. l'abbé ***, chanoine de 

l'église métropolitaine d'Àlbi. Cette brochure, indépen-

damment des accusations générales qu'elle portait contre 

l'Université, dirigeait sur l'Académie de Toulouse, et sur 

le collège d'Albi en particulier, des imputations dont s'é-

mut le conseil municipal de cette ville. En conséquence, 

une commission fut nommée dans le sein du conseil, pour 

faire une enquête sur les faits dénoncés. Par suite de cette 

enquête, et dans l'une de ses dernières séances, le conseil 

municipal a pris la délibération suivante : 

» Le conseil municipal delà ville d'Albi, 
»Vu sa délibération du 28 novembre dernier, qui, sur ln 

proposition d'un de ses membres, nomme une comuiissioa 
pour examiner la brochure intitulée : Restauration d'un col-
lège ou Considérations sur l'enseignement universitaire, sur 
ses principes, ses suites funestes, ei sur les moyens d'y remé-
dier, par M. l'abbé ***, chanoine de l'église métropolitaine 
d'Albi, 

» Vu le rapport delà commission, 
» Délibère : 

» Qu'il approuve le rapport, qu'il reconnaît cette brochure 
comme injurieuse et calomnieuse pour l'Université de France 
et pour le collège d'Albi ; que les conclusions du rapport et 
la présente délibération seront imprimées et distribuées, afin 
qu'elles puissent avoir le plus de publicité possible. 

» Fait et délibéré à Albi, le 2 décembre 1845 » 

— SAOISE-ET-LOIRE ( Châfons ), 13 décembre. — Le 

Journal de Saône-et-Loire était poursuivi devant le Tri-

bunal correctionnel de Châlons, comme prévenu d'avoir 

rendu compte des débats de deux affaires jugées à huis-

clos. Sur cette poursuite, le Tribunal, sur la plaidoirie de 

M" Jeanton, avocat du prévenu, a rendu le jugement sui-

vant, qui a sainement interprété le véritable esprit de la 

loi: 'f 

QUESTIONS DIVERSES. 

Rentes sur l'Etal. — Arrérages. — Opposition par le pro-
priétaire. — Validité. — Les arrérages de rentes sur 
l'Elat déclarées insaisissables par les créanciers des rentiers 
peuvent- ils être saisis-arrêtés par le mari de la femme ti tu -
laire des inscriptions par elle

t
transférées, quoique mariée sous 

le régime dotal, en vertu d'une procuration générale de son 
mari? 

Ainsi jugé par la Cour royale, 5" ch.—Audience du 23 no-
vembre.— Aff. Doin contre la comp. d'assurance l'Union. 
Plaid. M es Baroche et Chaix-d'Est-Ange. Nous donnerons le 
texte de cet arrêt. 

Privilège de constructeur. — Les dispositions du § 4 de l'ar-
ticle 2105 du Code civil sont applicables même quand le 
terrain sur lequel les constructeurs et entrepreneurs' ont 
bâti était vague et nu. 

En conséquence les entrepreneurs qui n'auraient fait dres-
ser procès-verbal constatant l'état de lieux que pendant le 
cours des travaux, n'ont de privilège sur l'immeuble qu'ils 
construisent que depuis la transcription du procès-verbal, et 
sur la plus value ajoutée à l'immeuble. 

Ainsi jugé par le jugement suivant : 

' Attendu que les biens du débiteur sont le gage commun 
a fs créanciers; qu'on ne pont se prévaloir d'un privilège que 
dans les cas prévus par la loi et en remplissant les formalités 
Prescrites pour l'acquérir et le conserver; 

* Attendu que si le législateur^ établi le privilège descons-
ructeurs et architectes par un sentiment d'équité, il a subor-

r
;
0n,le

,
ce

 privilège à l'observation le certaines formalités ; que 
„y"

 n
.
em

pèche ies entrepreneurs de remplir ces formalités; 

leur - r"
e les ont pas lem
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 doivent imputer qu'à 
^r négligence le préjudice qu'ils éprouvent ; 
* Attendu qu'il ne suffit pas que les travaux aient procuré 

. f„„t .„„ . 

» Vu les numéros du Journal de Saône-el-Loire en date 
des 26 août et 4 octobre 1845, dans lesquels le gérant de ce 
journal est inculpé d'avoir présenté des comptes-rendus d'af-
faires criminelles et correctionnelles où le huis-clos avait été 
ordonné; 

» En ce qui touche le numéro du 26 août ; 
» Considérant que le récit qu'il contient d'une affaire sou-

mise à laCour d'assises du département de Saône-et-Loire, où 
un sieur Martin Lévesque était traduit pour attentat à la pu-
deur , ne paraît avoir aucunement été emprunté aux débats 
qui ont eu lieu à huis-clos; 

» Que les faits rappelés peuvent avoir été recueillis anté-
rieurement aux débats, et révélés par la lecture de l'acte 
d'accusation ; 

» Que, d'ailleurs, ce compte-rendu est présenté de manière 
à ne porter aucune atteinte à l'ordre public et aux mœurs; 

» En ce qui concerne le uuméro du 4 octobre : 
- » Considérant qu'il ne contient également rien de contraire 
à la morale publique; 

» Que les faits qu'il rappelle relativementà une femme Vin-
cerot, traduite devant le Tribunal de police correctionnelle de 
Màcon, sous la prévention d'escroquerie, de vol et d'attentat 
aux moeurs, n'ont point été suggérés ou fournis par les dé-

bats qui ont eu lieu à huis-clos, mais qu'ils ont été recueillis 
d'après 1^ notoriété publique et l'exposé de la plainte, fait à 
l'audience avant que le huis-clos ait été ordonné ; , 

» Qu'ainsi le gérant du Journal de Saône-et-Loire n'a point 
contrevenu à l'article 16 de la loi du 18 juillet 1828, 

» Parces motifs, le Tribunal renvoie le sieur Dejussieu des 
poursuites. » 

— EURE-ET-LOIR. — Le lundi 2 octobre 1843, 

les époux Patmetier et leur fils étaient couchés et endor 

mis, lorsqu'ils furent réveillés par le bruit causé par des 

pierres violemment lancées contre la porte de leur maison. 

Pannetier père se leva, regarda par la iênêtre, et, malgré 

l'obscurité, il vit à dix mètres environ un individu qui 

lui parut être le nommé Elluart ; il remarqua même qu'à 

la suite de chaque pierre lancée cet homme regardait 

dans la direction de la cour pour reconnaître si quelqu'un 
ne sortait pas de la maison. 

Pannetier, sans sortir, sans même ouvrir sa fenêtre, dit 

à très haute voix : « Malheureux! pourquoi viens-tu cas-

ser ma porte ? Au même instant, cet homme s'étant encore 

plus rapproché de la maison, lança encore une pierre 

Pannetier voulant enfin mettre un terme à ce désordre, et 

surprendre le perturbateur, sortit par une porte de der-
rière ouvrant sur la ruelle Claby. 

Il avait à peine fait quelques pas qu'il vit arriver sur 

lui Elluart, que cette fois il reconnut parfaitement, et qui, 

sans proférer un seul mot, lui tira presqu'à bout portant 

un coup d'arme à feu et l'atteignit à l'avant-bras droit. 
Le malheureux Pannetier était gravement blessé. 

Par suite de l'instruction à laquelle il a été procédé, 

EHuart et un nommé Beauvallet, désigné comme son com-

plice, ont été traduits devant le jury d'Eure-et-Loir. 

Malgré la défense présentée par M°" s Doublet et Devau-

reix, ils été condamnés aux travaux forcés à perpétuité. 

démontrer que la rente primitive sur les aides et gabel-

les, de 112,000 fr., réduite par des conversions successi-

ves, et par la consolidation de l'an VI, à la modique som-

me de 12,443 fr., mais accrue par la capitalisation d'é-

normes arrérages accumulés, et représentant aujourd'hui 

une masse totale de plus de 60,000 fr. de rentes, ne peut 

être réclamée par les représentans du prince de Crimber-
ghen. 

Ces rentes , dont la partie la plus considérable (46,088 

francs) a été, en 1813 et 1818, inscrite au grand-livre 

de la dette publique, en nue-propriété, au nom du gou-

vernement bavarois, ne pouvaient, dans tous les cas, être 

revendiquées par les héritiers Grimberghen, attendu Fin-

saisissabilité des rentes sur 1 Etat. 

La cause est continuée à huitaine pour les conclusions 

de M. Berville, premier avocat-général. 

— SUPPRESSION D'ENSEIGNES. — DESTI.NATION DE LIEUX. — 

M. Buteux, propriétaire d'une maison de belle apparence 

située boulevard des Capucines, 23, denna en location, 

en 1837, à une dame Grandjean, débitante de cirage, 

deux boutiques au rez-de-chaussée, puis un logement à 

l'entresol qui avait toujours été occupé bourgeoisement, 

et dontun état de lieux constatait sullisammrntla destina-

tion à cet usage. Il était donc dans la pensée du proprié-

taire que le commerce de cirage ne s'exercerait que dans 

les boutiques, et non à l'entresol. Cependant, et au mépris 

de la convention, M
m

" Grandjean sous-!oua à deux mar-

chands de. cirages, qui s'établirent, l'un au rez-de-chaus-

sée, l'autre à l'entresol, et bientôt ces deux industriels se 

firent une guerre acharnée d'écriteaux et d'enseignes. 

Cinq grands tableaux furent placardés sur la façade don-

nant sur le boulevard ; le soir, « s cinq tableaux étaient 

illuminés en transparent, ce qui changeait et dénaturait 

l'aspect de la maison ; pour surcroît do désagrémens, les 

pratiques, au lieu d'entrer, comme auparavant, parles bou-

tiques, affluaient parle grand escalier, le salissaient, occa-

sionnaient du bruit dans la maison, si bien que les autres 

locataires se plaignirent et menacèrent de déménager. 

Dans ces circonstances, M" Isambert, avocat du pro-

priétaire, se fondant sur les articles 1728, 1729 et 1730, 

souienait qu'à défaut de conventions expresses, la desti-

nation de la chose peut résulter de l'intention présumée 

des parties, et il réclame la suppression des enseignes et 

la cessation du commerce à l'entresol. 

M'Chsmaillard, avocat de la dame Grandjean. répon 

dait que le propriétaire ayant connu l'état des choses et 

l'ayant toléré jusqu'à présent, ne pouvait être admis à se 

plaindre. 

Mais le Tribunal civil de la Seine (5' chambre) n'a pas 

accueilli ce système, ét a ordonné la suppression,des en-

seignes et la cessation du commerce à l'entresol, à partir 

ds la signification du jugement. 

— La Cour d'assises de la Seine a continué aujourd'hui 

l'affaire de Chapon et autres. M. le président Brisson a 

résumé ces longs débats, et a donné lecture au jury des 

questions qu'il est appelé à résoudre, et qui s'élèvent à 

plus de cinq cents. Le. jury est entré à cinq heures et de-

mie en délibération. 
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PA.USS 15 DÉCEMBRE. 

— M. Edmond Gayot, avocat, nommé juge suppléant au 

Tribunal de première instance de Troyes, a prêté serment 

à l'audience de la V chambre de la Cour royale. 

— Une question de droit importante a occupé la plus 

grande partie de l'audience de la t" chambre de la Cour. 

Il s'agit de savoir (entre les syndics de la faillite Biscuit 

et une veuve Biscuit), si la donation faite à un enfant na-

Aprel reconnu est révoquée par la survenance d'un en-

Tant légitime du donateur. M' Paillet, pour Mme Biscuit, a 
combattu le jugement qui décide affirmativement cette 

question. M
e
 Dupin répliquera demain pour les syndics 

Biscuit. M. le procureur-général Hébert portera ensuite la 
parole. Nous rendrons compte de la décision. 

— La 3
e
 chambre de la Cour royale a entendu hier, et 

au commencement de l'audience d 'aujourd'hui, la plai-

doirie de M' Marie pour les héritiers de M. Albert de 
Luynes, prince de Grimberghen, décédé il y a plus de 

quùtre-vingt-dix ans. (Voir lé plaidoyer de M' P iillet pour 

lp 'fié or royaj.de Bavière., dans la Gazeltedes Tribunaux 
du 8 décembre.) 

M" Philippe Dupin a répliqué à la fin de l'audience de 
ce jour pour M. de la Tourmignière, curateur actuel à la 
succession Borobflrd*, ouverte en 1712, Il s'eït attaché à 

Au moment où nous mettons sous presse, la déclaration 

du jury n'est pas connue. 

— L'instruction de l'affaire Poulmann, assassin de l'au-

bergiste de Nangis, est terminée. Cette volumineuse pro-

cédure, qui comprend douze autres individus prévenus de 

vols avec des circonstances aggravantes d'effraction, de 

tausses ciés et d'escalade, vient d'être renvoyée, par or-

donnance de la chambre dn conseil, devant la Cour royale 
de Paris. 

On pense que la chambre des mises en accusation ren-

dra son arrêt promptement, et que l'affaire sera soumise 

au jury pendant le mois de janvier prochain. 

— La société des gens de lettres, représentée par son 

agent central, actionnait aujourd'hui devant le Tribunal 

correctionnel M. Pommier, directeur-géf ant , du journal 

l'Echo des Halles, pour reproduction de divers feuilletons 

publiés dans./e Commerce, par MM. Camille Berra et Amé-
dée Aeliard. 

M' CeIliez,-pour la société des gens de lettres, a conclu 

en 500 fr ancs de dommages-intérêts. 

M' Bertera, pour M. Pommier, a soutenu qu'aucune dé-

fense n'ayant été faite, ainsi que cela se pratique depuis 

quelque temps, soit par le gérant du journal le Commer-

ce, soit par les auteurs, de reproduire les feuilletons, il 

avait cru user d'un droit commun en les reproduisant. 

Sur les conclusions conformes de M. Maiiou, avocat du 

Roi, le Tribunal a condamné le gérant de l'Echo des Hal-

les à 25 francs d'amende et 100 francs de dommages-in-
térêts. 

— C'est avec un profond sentiment de pitié qu'on voit 

se diriger en tremblotant vers le banc des prévenus du 

Tribunal de police correclionnelle une pauvre vieille 

femme octogénaire, la veuve Hébert, fans ressource, pres-

que sans asile, et qui a été trouvée le 14 de ce mois ten-

dant la main aux passans dans les rues de la commune 
de Batignolles. 

Le fait est constant, et dans sa touchante naïveté la 

prévenue ne cherche même pas à se défendre du délit 

qui lui est imputé : «Qu'est-ce que vous voulez? mon 

cher Monsieur; dit-elle à M. le président, je n'ai plus rien 

au monde ; il faut bien que je demande ma pauvre vie 

puisque je ne peux plus la gagner. Avec ça que pour sur-

croît de malheur j'ai l'infirmité de tomber du haut mal. Si 

vous pouviez m'avoir du pain et de l'eau pour le reste d. 

mes jours, vous me rendriez un fameux service. Je ne de-

mande que du pain et de l'eau ; vous voyez bien que je 

ne suis pas exigeante, j'espère. 

A peine la pauvre vieille a-t-elle fini sa petite haran-

gue, qu'un brave homme élevant la voix du fond de l'au-

ditoire : « Eh bien ! dites donc , la bonne mère , est-ce 

que je ne suis pas là, donc ! Vous savez que vous pouvez 

toujours compter sur les amis, au moins. » 

M. le président fait avancer le généreux interrupteur, 

et lui demande s'il est dans l'intention de réclamer la pré-
venue. 

« Certainement, Monsieur, que je la réclame, tant en 

mon nom qu'en celui de plusieurs honnêtes gens de notre 

pays, qui m'ont chargé de venir faire cette démarche. Je 

m'dppelle Bourgoin, je suis scieur de long, employé à 

1 a Iministration des chemins de fer, et je demeure aux Ba-

tignolles. Si donc vous avez la bonté cle nous rendre celte 

pauvre vieille, que nous aimons tous, parce que c'est la 

crème des parfaites honnêtes femmes, eh bien, nous nous 

cotiserons entre nous, et nous ferons tout notre possible 
pour la secourir de notre mieux. » 

Conformément aux conclusions du ministère public, le 

Tribunnl s'empresse de renvoyer la veuve Hébert des fpis 

de la plainte, et de la remettre au brave scieur de long 

qui s'est constitué son bienveillant protecteur. 

— Jean Soursiau, âgé de dix-neuf ans, mais qui, pour 

une excellente raison que l'on verra plus tard, prétend 

n'en avoir que quinze ; et Auguste JJidault, âgé de douze 

ans, comp iraiss .ient devant la police correctionnelle, com-

me prévenus d'avoir volé quinze oies au préjudice de 

M. Leclt-rc, cultivateur à VilU juif. Le plaignant est in 

vite par M, le président à faire coniuîtrc les circonstan-
ces de ce vol, 

« Alors comme ça, dit ce brave homme, il pouvait bien 

être huit heures, huit heure» ei demie, a moins qu'il ne 

fût neuf heures; je peux pas vous garantir la chose... 

M. le président : Peu importe ; abrogez ces détails. 

Le témoin : Bon ! Alors, comme ça , nol hllc Jeanne 

avait laissé la porte aux oies toute grande ouverte , et na-
turellement ces animaux s'étaient ensauves... C est que, 

sous vof respect, les oies c'est pas si bête que ça en a 

l'air.. Quand c'est tout seul, je ne dis pas; mais 

en société, c'est malin comme des singes.... l'aut croire 

que ça se stimule... Alors, comme ça, ne voyant plus les 

oies, je dis naturellement: Tiens! ous'que sont donc les 

oies?... Mais quand j'ai aperçu la porte ouverte, je me 

suis dit: Ah ! bon !... je commence à deviner ; les oies se 

seront ensauvées , parce qu'elles auront ii ouvé ta porte 

ouverte. , 
M. le président ; N'avez-vous pas retrouve vos oies a 

Vitry ? Dépêchez-vous donc ! 

Le témoin : Vous allez voir... Alors, comme ça, je 

sors, et je voiU un homme qui ramassait des pommes ê» 

terre. Naturellement, je lui dis : « Mon brave homme, 

puisque vous ramassez des pommes de terre, vous avez 

dû voir mes oies. — Où prenez-vous vos oies? qu'il me 

fait.— Je ne les prends pas, que je lui refais ; au contraire, 

on me les a prises, » Bon I-alors ce brave homme, tout en 

continuant à ramasser ses pommes de terre, me dit : « Je 

viens d'en voir, des oies; elles avaient l'air de vouloir ul-

ler se promener du côté de Vitry avec deux petits bons-

hommes qui les conduisaient. » Bon ! que je me dis; alors 

comme ça c'est mes voleurs. J'arrive à Vitry, et je re-

trouve mes oies, qui avaient été vendues. Un particulier 

Cil a vait acheté une 4 fr., et une cabaretière avait acheté 

les quatorze autres pour 42 fr... Si c'est pas un meurtre 1 
des oies grasses, des vrais chanoines ! 

M. le président ■ Vos oies vous ont été rendues, n'est-
il pas vrai ? 

■ Le témoin: Oui, Monsieur, et je vous réponds que je les 

surveille... Soyez tranquille, allez! 

M. le président : Soursiau, vous venez d'entendre la 

déclaration du témoin , qu'âvez-vous à répondre? 

Soursiau: Nous n'avons pas pris les oies, nous les 
avons trouvées. 

Bidault, pleurnichant : Oui, nous les avons trouvées. 

M. le président : On ne trouve pas des oies; vous de-

viez bien vous douter qu'elles appartenaient à qur-lou'un 
du villasïc 

Soursiau: Bidault m'a dit : «Tiens, regarde donc 

les belles oies ! » Alors moi je les ai regardées, et voyant 

qu'elles allaient toujours devant elles, sans personne pouf 

les^ conduire, j'ai dit à Bidault : « Ça serait dommage 

qu'elles se perdent; vaut mieux les pr< ndre.»Arrivés avec 

à Vitry, on' nous a offert de nous les acheter, et comme 

elles nous embarrassaient, nous les avons vendues. 

M. le président : Ce n'est pas ainsi que les choses se 

sont passées : c'est vous qui les avez offertes en vente, en 

disant que vos parens vous en avaient donné la commis-

sion... Dites-moi, Soursiau, quel âge avez-vous? 
Soursiau: J'ai quinze ans. 

M. le président: En êîes-vous bien sûr? 
Soursiau : Oui, Monsieur."*" 

M. le président : C'est qu'il résulterait des renseigne-

mens qui sont au dossier, que vous seriez né en 1824 et 

par conséquent âgé de d^peuf ans ; et que, le 4 octobre 

js à Dunnemois, arrondisse-

'déi abie d'effets d'habille-

dermer, vous auriez CQ 

ment d Etampes, un 
ment. 

Soursiau : Non, Monsieur, «'est pas moi. 

M. je président : Tous les renseignemens se rapportent, 

parfaitement à vous... votre père a déclaré que vous aviez 

quitté sa maison précisément à cette .époque. 

Le Tribunal , attendu qtie Soursiau est âgé de dix-neuf 

ans, le condamne à six mois de prison ; et attendu que 

Bidault est âgé de moins do seize ans, et qu'il a agi sans 

discernement, l'acquitte ; néanmoins ordonne qu'jj scya 

renfermé dans une maison de correction pendant quatre 
onnbnc ■ années. 

— L'audience de la 8 ' chambre a été occupée en entier 

encore aujourd'hui, par les débats de-4Wajre de la rue 

Pasiourel. M" Josseau a d'abord présenté la défense de 

Becker, prévenu à la fois d'association illicite et d'impri-

merie-clandestine. M. l'avocat du Roi Amédée Roussel a 

prononcé un nouveau réquisitoire où il a cité de nombreux 

passages des ouvrages non poursuivis de Dourille, com-

me indiquant sa complicité dans le procès actuel . M« Em-

manuel Arago a répliqué pour Dourille. M" Ploque pour 

Btrlet; M° J ly pour Chénu et Catelier; M
0
 Beqtélat pour 

Parisot ; M' Ch. Fauvre pour Lhote ; M' Debrav pour Si-

rop. Le Tribunal a remis à mardi pour prononcer son ju-
gement. J 

— Avant-hier, vers six heures du soir, alors que tout 

Paris était enbeveli dans les épaisses ténèbres du brouillard 

M. Courvety, rentier, demeurantrueduCherche-Midi, 42' 

traversait h cour du Louvre, qui est, sans contredit, là 

heu le plus mal éclairé de la capitale. Déjà deux fois M. 

Courvety avait fait fausse route. Il s'oriente, tâche de s?i-

sir l'aire de vent,etjenfin il parvient à gagner le portail do 

la colonnade. En ce moment, et comme il so dirigeait v( rs 

la place Saint-Cermain-l'Auxerrois, un individu marchai t 
eu sens inverse le heurte violemment. 

» Monsieur, prenez donc garde, dit M. Courvety. 

» Pardon, monsieur, c\ st la faute du brouillard/ » 

L'excus? était redevable, et M Courvety ne répliqua 

pomt; mais quelques pas plus loin, ayant porté la main à 

ses poches, il s'aperçut que sa montre, sa chaîne et sa 

bourse lui avaient été enlevées. Sans être arrêté par l'obs-

curité, M. Courvety se met courageusement à la poursuite 

du voleur, et il parvient à l'atteindre sous le guichet de 
"'lorloge. 

« Vous m'avez volé, s'écrie-t-il en le saisissant au col-
let. 

«Vous f-.ites erreur, mon cher monsieur, je passe mon 

chemm,et je ne -vous connais pas;. 

"c Et moi je vous reconnais, quoique je ne sous aie ja-

mais vu; je reconnais votre casquette pointue qui m'a 

donne dans l'œil, au point de me rendre borgne. Faction-
naires, arrêtez cet homme, c'est un voleur! » 

L'inconnu fut en effet arrêté, et l'on retrouva dans ses 

poches les objets volés. Le voleur, conduit à la Préfecture 

de police, fut reconnu pour un repris de justice déjà ar-

rêté plusieurs fois et condamné pour vol en 133G. 

— La chambre des huissiers du département de la 

Seine, dans sa séance du 5 de ce mois, a voté un secours 

de 600 francs en faveur des indigens des douze arrondis-
semens de Paris. 

ÉTRANGER. 

— HAÏTI (Port-an -Prince), 24 novembre. — Une autre 

.conspiration, tramée par les noirs contre le gouverne-

ment, a été étouffée dans son principe. Trois des chefs ont 

été arrêtés, jugés sur-le-champ par uno commis' ion mi-
litaire, et condamnés à être fusillés. 

Un des condamnés a cherché à se soustraire au 

supplice par une tentative de suicide. 11 s', st ensuite 

pourvu en révision, comme l'avaient déjà fait lesduix 
autres. 

—PutissE (Berlin), 9 dr'cembre.— Un grand nombre d'é-

tudtans avaient lormé le projet de fonder une société qui 

aurait pour objet de se procurer, à l'usage de ses mem-

bres, 1rs principaux jouVntuX scientifiques et littéraire» 

mn primant sur foj)i !n points rit) o^be, AuwilM la 
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police s'en mêla, et elle infligea de son chef aux auteurs 

du projet un emprisonnement de plusieurs jours. 

Cette mesure produisit une fâcheuse impression, et un 

des plus anciens professeurs de l'Université, l'illustre hel-

léniste Boeckh, blâma hautement la police, et manifesta, 

en diverses occasions , que non-seulement il ne trouvait 

rien de répréhensible dans l'existence d'une telle société, 

mais qu'il n'hésiterait pas à enaccepter lui-même laprési-

dence, si on lui faisait l'honneur de la lui offrir. Lesétudians, 

pour témoigner leur reconnaissance à M. Boeckh, résolurent 

de faire en «on honneur une marche aux flambeaux [fackel-

zug), c'est-à-dire de se rendre un soir processionnellement 

et tous armés de flambeaux, à son hôtel, et de lui présenter 

leurs hommages par l'organe d'une députalion, et ensuite 

d'exécuter sous ses fenêtres des chants nationaux avec ac-

compagnement d'instrumens. 

Cette procession devait avoir lieu mardi dernier; mais à 

peine lesétudians, au nombre d'environ six cents, se fu-

rent-ils réunis devant le palais de l'Université, que la po-

lice, escortée de détachemens de gendarmerie à cheval et 

à pied, survint et les dispersa. Et le lendemain, les cinq 

étudians qui devaient composer la députalion chargée de 

complimenter M. Boeckh, reçurent l'ordre de quitter Bir-

iin avant la tin de la semaine. 

Les cinq étudians partirent hier matin, et, suivant l'u-

sage en pareille circonstance, un très grand nombre de 

leurs camarades leur firent la conduite (das geleit). Arri-

vés au Parc (Fhirmasten), non loin de Berlin, tous les jeu-

nes gens s'assirent à un banquet, où ils portèrent des 

toasts très significatifs ; mais au milieu du repas ils virent 

arriver une escouade d'agens de police précédée des be-

deaux (pedellen) de l'Université et suivie de la force armée. 

Les étudians, pour ne pas s'exposer à des désagré-

mens, se dispersèrent en toute hâte ; néanmoins la police 

est parvenue à arrêter huit d'entre eux, qu'elle a fait con-

duire par les troupes, comme de vils malfaiteurs, à la pri- 1 

son de 1 Hôtel-de-Ville de Berlin. 

Aujourdhui la police a fait afficher une ordonnance qui 

défend, sous peine d'amende et d'emprisonnement, de fu-

mer danslesrues. C'est encore une vexation pour les étu-

dians, car ils ont tous l'habitude de fumer dans les rues, 

et ils sont presque les seuls, parmi les gens bien élevés, 
qui le fassent. 

L'Opéra-Comiqùé annonce aujourd'hui son spectacle à la 

mode : le Déserteur et l'Esclave du Camoèns, où tout ce qu'il 

y a de monde élégant fait acte de présence. 

— L'Odéon donne ce soir Une fêle de Néron et Henri III, 

spectacle magnifique dans lequel MUes Georges, Bourbier et 

M. Ballande se trouvent réunis. 

— Au Vaudeville, tout Paris se porte à l'Homme blasé pour 

applaudir Arnal-Nantouillct. Ce ravissant ouvrage sera joué 

aujourd'hui samedi avec la Femme compromise et Quand l'a-

mour s'en va, pour la rentrée de Félix. Ce charmant comé-

dien, si aimé du public, sera secondé par Amant, llippolvte, 

Munié, Ml»* Thénard, Doche, Page et Mira. 

— Le Gymnase donnera aujourd'hui samedi, au bénéfice de ! 

1» caisse des pensions, une- représentation extraordinaire qui 

ne peut manquer d'attirer la foule. Elle se composera de la 

P' d'Angélique , ou l'Epreuve nouvelle, M lles Bose et Anna 

Chéri rempliront les principaux rôles, de la 1 i 6 de Daniel le 

tambour, qui obtient un succès de vogue; de Rigoleltr, 

scène nouvelle jouée par M11" Nathalie; de la 15 e de 

l'Italien et le Bas-Brelon, ce vaudeville si gai ; on commen-

cera par Jean Lenoir, joué par Klein , Volnys , Tisserant , le 

jeune Deschamps et MUe Nathalie. Le prix des places ne sera 
pas augmenté. 

En adoptant pour Etrennes les livres illustrés, le publie a 

donné une impulsion immense à cette branche d'industrie. 

Bien, en effet, n'est moins cher, plus honorable à offrir que 

toutes ces belles productions qui mettent en relief nos artis-

tes et les littérateurs contemporains. La librairie L. Curmer 

a compris mieux que iout autre cette pensée. Non contente 

de reproduire les plus beaux livres de la librairie moderne , 

elle a réuni dans ses salons toutes les publications contem-

poraines. C'est bien là le véritable et unique bazar où l'on 

trouve sans peine et à profusion Une brillante variété dé 

beaux livres reliés en tout genre. Les Beaux- Arts , la Ma-

rine, l'Eté à Paris, la Compassion de la sainte Vierge , soin, 

les nouveautés de ce jour. Un très élégant cataloguef'des pu-

blications de cette année a été dressé, et la librairie L. Cur-

mer se fait un plaisir de l'envoyer gratis aux personnes qui 

en font la demande. 

La France, longtemps tributaire de Genève pour l'horloge-

rie, est aujourd'hui affranchie de ce monopole, grâce aux ef-

forts tentés avec le plus grand succès par AI. Benoit, dont la 

Fabrique royale d'Horlogerie de Versailles est la seule com-

plète que nous possédions. On peut dire que l'Horlogerie fran-

çaise est maintenant la première du monde, non seulement 

t oui* l'éb'gaucc, mais encore pour la bonté et la solidité. La 

Fabrique royale de Versailles a été honorée d'une médaille 

d'or à la dernière exposition. Elle est brevelée pour les mon-

tres de platine, véritables montres de luxe.Les magasins, si-

tués boulevard des Italiens, '17, on ne peut mieux assortis en 

montres et pendules de tons genres, sont aussi parfaitement 

fournis en bronzes d'ameublement et d'ornement propres à 

être offerts pour Etrennes. 

M. Challamcl,, éditeur des Albums sur les expositions de 

peinture, et des Peintres primitifs, a pensé qu'il lui apparte-

nait, comme une sorlc de continuation à ses piemiers tra-

vaux, de publier et de mettre à la portée de tout le monde le 

Portefeuille du comte de Forbin. Ce bel ouvrage , accompa-

gné d'un texte par M. le comte de Marcellus, et retraçant tou-

tes les œuvres remarquables de l'homme éminent qui dirigea 

pendant vingt-cinq ans les expositions du,Louvre, sera re-

cherche par tous les collectionneurs de beaux livres su, i 

arts. Le Portefeuille du comte de Forbin se trouvp rt, . 68 

les libraires do la Frauce et de l'étranger 0Ufl 

mar-
— N'est-ce pas dépasser les limites possibles du bon 

ebé que de mettre, à la portée de tous les magnifiques a 

res des tableaux de B.aphaèl et de Michel-Ange? Ponr SS'f " 

par au (province, 26), la CHRONIQUE donne 2-f spendides 

vures ^présentant les chefs-d'œuvre des plus «randq £ -

ainsi, comme un double attrait, les gloires anciennes "et I 

illustrations contemporaines. La Bévue seule, dont chaque t 

vraison contient plus de deux cent mille let'res la vale 

d'un volume in-8°— vaut certes le coût de l'abonnement 

gravures, tirées sur le plus beau vélin satiné , peuvent ii
68 

encadrées et placées dans tous les salons, où elles forn 

deux splendides albums. Un jmmense succès peut seul p
0
' 

pliquer cette énigme de bon marché. x" 

{Spectacles du 16 rïcernibr». 

OPÉRA. — 

ï KANÇAIS. — Andromaque. 

'ïYSu.k-G(iHh}V. — Le Déserteur, l'Esclave. 

ITALIENS. — 11 Fantasma. 

OitBOM. — Une Fête de Néron, Henri JH. 

VAÏ&KVILLK. — l'Homme blasé, une Femme, compromise. 
VARIÉTÉ!-. — Koquebiiitte, le Gamin de Paris, Jacquoi. 

GÏÎ.NASE. — Jean Lenoir, Angélique, Daniel, l'Italien. • 

PALAIS-BCÏAL .— De repiés. Une Invasion de Grisettes. 

POKTE-ST-MARÏIM .— Les Diuers,le Boyaume, les lies MarctuU s 
GAITÉ. — Stella. : 1 

AMMGtr. — Les Bohémiens de Paris. 

CIRQUE-OLYMPIQUE. — Le Vengeur. 

COMTE. — Alexis, une Fête, Henri IV, Pierrot. 

FOLIES. — Les Ouvrieis, le Théâtre et la Cuisine. 

DCLASSEMESS. — Fille du Ciel. 

PANTHÉON. —La Première Cause. — M mc Grégoire. 

offerts pour les aehats doiat ou ne serait pas satisfait. *ïous les eliâies y sont marqués en eMffres connus. Ces conditions nouvelles sont très utsies 
pour Tachât «l'un article de luxe difficile à apprécier et sur lequel ©n surfait beaucoup généralement. 

SPLENDIDES ETRENNES LA CHRONIQUE 
DONNE SUa-LE-CHAMP-ET POUR BI£N 

h ses afeoïïsïcs duii aia. 

Uouzo magnifiques gravures in-folio de ISEliVfiC, MAS01!ÏSI,IiEiî, FOlîSITESS, 

' . Les Suites de la Guerre, par Rubens. 
2. Le Sommeil de .lésus enfant, par l'Albane. 
3. Saint Jean au désert, par Raphaël. 

4. Bacchns, par la Guide. 

5. Tobie et l'Anrje, par Sanli di Tito 
6. Porlrait de Rembrandt, par Rembrandt. 

7. I.a Vision d'Ezéchtel, par Raphaël. 
8. Vénus accroupie, d'après l'antique. 
9. Ecce Homo, par Gigoti. 

10. i'ay-age de Varidcr-iVeer, par Vandar-Ncer. 
11. L Evang -lis e HaUd Marc, par Fra Hartolommeo. 
12 Ste Vierge, Jésus tt Saint Jean, par^/n. Carrachç. 

Et Douze beaux Camées antiques gravés par MMJ 2* MM SSES-MEi*1!? 

Toutes les gravures de la CHRONIQUE sont entièrement terminées, tirées «or "grand papier vélin, accompagnées de letfr teste, r-ar KONGEZ . de l 'Institut, et ENVOYÉES SUB-LE CHAMP , sans être piiécs, eoris DEUX MAGNIFIQUES 
COUVERTURES ILLUSTREES, avec le texte expltcaiif. Elles forment les dtux plus SPI .ENDTUES AX.BUMS qu'on puisse avoir dans un taluo, les pies BEAUX SUJETS qu'on puisse encadrer'. 

La flHttOSIIQl'E ne publie que des nouvelles inédi-

tes de MJL ALEX. DUMAS, ROGER DE BEAUVOIR, JACOB (biblio-

phile), EUGÈNE SUE, CH. NODIER, MÉRY. 

Elle parait le 1 er et le 13 de chaque mois, par livraisons de 

48 à Ci pages grand in-8°, sur papier raisin glacé. — Edition 

de luxe. 

LA «MI B ïil ÏI1LLÎ 
PAR ALEXANDRE Dl Mi S. 

On s'abonne, à partir du 1" de chaque mois, à tous les 

Bureaux de poste et de messageries, ou en envoyant FRANCO 

un mandat sur Paris, à l'ordre du Directeur, rue Seuve-Saint-

Auguslin, 57, à Paris. 

PRIX DE L'ACOiSNEMENT : 

l 'A BIS-, IN' AN. DÉPARTEMENS. ÉTRANGER. 

, -25 fr. 20 fr, . 50 fr. 

4®, line HicEtelieu, 
au premier. ETRENNES 1844, <SS>, ESielselieu, 

.B «;»caos'a»i8wé«', a ta roi" 

JLes Meauoc-A.rts, ftSté « Paris, la Marine, îti Co*Apa»$loh eis là Fterffe, Vmiies «lu temps $>tissé, le Cardin des Plantes, 
LIBRAIRIE GÉNÉRALE: lliliUSURÉE, LIVRES KELEG&EUX, Ï»E MESSE, LIVRES 55 E MARIAGE ET IÏE.COMH UNION. — KEEIIRES. 

A vendre de gré a gré, l« LA TERRE 
DE LA NOË, située commune de la Bonne-
ville, a un myriamétre d'Evreu*, sur le berd 
di la graïu 'iuuie. tendant u'iwitu* a con* 
ihes: se compo-aru de châtta» avec jatdinit 
l'anglaise clcomn-.ua. d'un moulin a blé, da 
bit> mens ruraux, torres de labour, prsiries 
et bois: le tout d'un .i contenance de a hec-
tares, traversé par ptuaieùva bras de la ti-
vtèi-e d'itori qui p rmerraient d'établir dei 
usines dans !a propriété. 

2 Pi une irèï b Vc MAISON de n.aPre, 
nouvelle mi ni décorée, située i Evreux, rue 
Cha,r.lrain", garnie d'en mobilier riclic 1 1 mo-
derne, que ton pourra Vendre avec la mai-
son. 

Pour avoir des renscigueraensel pour trai-
ter, Vad'tsser

 :
 - -

i» A M l o -:g .-ain demeurant è Evreux. 
2» A M' l'etcl, notaire à Evreux. 

l'a- ( np'iill de l'.ELOX, huissier à Paris, du 
m novembre i>43, ritn lie au parquet du 
prieur- or du roi du Tribunal civil de la Sei-
ne Ps liquida-! urs y dcuon.otée d^ l'ancien-
ne iociéie ano-yme de 1^ rapclerie oécaui-
q ic d'Echaicbri. ontfomrré Ws propriclairrs. 
incfliiiiiufl d'actions au porteur dans ladite so-
c'élé. de se Iro iver 1* 20 dëc»-rni.re isl',dix 
heures du malin, défaut de suite, dans le ca-
binet de M. Lalt-rr-siid, sis a Paris, rue Gail-
lon, 13, par devant ledit M- 1 allerrand et M. 

LuKOl, arb lr< s juges, pour é.re presens à 
i'ouvcr'utedu pro-és-v^-ibal d 'arbitrage, au 
eboix tu troisième arbitre, à la ccnsUtulioQ 
du Tribunal arbifr.-il. tt voir homologiKr le 
coa -pte de liquilal-on do ladite ronété, et 
or<ionner la reparution dit reliquat entre les 
ftctionnaires, déduction faito des frais de 
comptes cl d'arbi'rage. 

CO'IS, OIGNONS ET IXUUU.O.VS. 
Le TalFttas gommé de PAUl.i 

GACh est le seul peut être quij 
en détruise la racine en qu- ' 
ques jours 2 fr. r. OfeneUe SI I 
Germain, 13; et l'oubert, pass. ctioiseul, 35. 

La CRÉOSOTE ItlLL Vn» enlève 
lat douleur de Dent la plus vive 

et Guérit la cn-ie. Cljcz BILLARD, 
Pliaeui. Rue Jacques-la-Rouch^ric, 
23-l>rès la place du Gitâ telei:. 2 fr. le Flacon 

Adjudication* en Jumlicr. 

Etude de 12e BONC01IPAGNE, avoué à 
Paris, rue de l'Arbre-Sec, 52. 

Adjudication par suite de conversion de 
saisie, en l'audience des criées du Tribunal 
eivil de la Seine, au Palais-de Justice, à Pa-
rti, le mercredi 20 décembr» 1843, une h«u-
re de relevée, 

^ _ D'une grande et 

Belle Maison, 
sise à Passy, Grande-Rue, 6. 

Mise i prix, !0,ooo fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» Audit M" Boncompagne, rue de l'Arbre-

Sec, 52 ; 
2« A ln> Cal^ou, avoué, demeurant è Paris, 

boulevard St Denis, 22; 
3» A M. Grenet, demeurant il Paris, rue 

desBons-ïnfans,2l. (U29) 

Elude de M0 Vves PRESCHËZ, avoué, 
rue Saint-Honoré, 311. 

Vente sur licitation 
Baissa de mise à Prix. 

En l'audience des criées du Tribunal ci-
vil de première instance de la Seine, séant 
au Palais de Justice, a Paris, local et issue 
de la i" chambre, una heure de relevée, 

Le mercredi 20 décembre 1843, 

Dune MAISON, 
Sise à Paris, rue du Faub. St-Anloine, 48 

Superficie : environ deux ares. 
Susceptible d'un produit de 5,500 francs 

Ui>« i prix réduite à 45.000 francs. 
S'adresser, pour tes renseignemens : 
A M» Tves Preschez, avoué poursuivant la 

vente, dépositaire d'une copie du cahier 
d'enchère, demeurant à Paris, rue St-IIo-
noré, 317. (I8is) 

HSP" Adjudication sur licitation, le mer-
credi 27 décembre 184 3, une heure de rele-
vée, en l'audianse des criées du Tribunal ci-
vil de première instance de la Seine, 

il'une MAISON 
sise à Paris, rue Rochechouart, 5, d'une su-
perficie totale de S50 mèires 12 cent., et sus 
ceptible d'une grande augmentation, et de 
recevoir des constructions. 

Revenu brut, 4,695 fr. 
Mise i prix, 60,eoo fr. 
S'adresser, pour les renseignemens, i Pa-

rlS
i» A M« FOUSSIER, avoué poursuivant, 

rueCléry, (5; 
2» A M' Noury, avoué colictlant, rue ue-

ry, 8 ; 
3» A M' Chapellier, notaire, rue Saint-IIo-

noré, 370 ; 
4» Et sur les lieux, à M. le docteur Lehu. 

(1809) 

cirages de loules couleurs. La raison et la 
signature sociales sont COUTURIER el C«. 
M. Couturier gère la société; il a seul la si-
gnature sociale, dont il ne peut faire usage 
que pour les affaires de la société. Le siège 
de la société est provisoirement à Grenelle, 
rue Croix-Nivert, 17. La durée de la société 
est de dix ans, à compter du i" décembre 
1843. 

Pour extrait : 
R. COUTURIER, SIMON. (H93) 

Cabinet de M. S ALOMO HERMZ, docteur en 
droit, boulevard St-Martin, 17. 

Parade sous seing privé, du 2 décembre 
184 i, enregistré, MM. Jacques-Eiienne NOËL 
père, propriétaire, demeurant à Champs 
(Seine-et-Marne 1 , et logé à Paris, rue Buf 
fault, lô; Amédée NOËL lils, architecte, de 
meurant à Paris, rue Buffai-lt. H; et la dame 
Scholastique DE DION-D'AUMONT, épouse 
séparée de corps et de biens du sieur Claude 
NOURY, rentière, demeurant à Paris, boule-
vard St-Martin, 17; 

Ont formé entre eux, pour l'exploitation 
du brevet d'invention accordé au sieur 
CHRÉTIEN et à ladite d'Aumont conjointe-
ment, pour la composition d'un enduit hy-
drofuge dit Oropholilbe, servant è la cou-
vert ure dm toits et terrasses et autres appli-
cations, une société en nom collectif, sous la 
raison NOËL père et Comp., dont le siège est 
à Paris, rue Buffault, 19. 

La signature sociale appartient au sieur 
Noël pére seul, qui ne pourra néanmoins 
l'employer que pour les besoins de la socié 
té; il est spécialement chargé de l'adminis 
tration, sans pouvoir toutefois consentir des 
marchés au- dessus de 5, ooo fr., ni concéder 
partie ou la totalité du brevet sans le con-
cours des autres associés. 

La durée de la société est de dix-huit an 
né's, qui, de fait, sont considérées avoir 
commencé le 12 avril dernier, pour finir le 
12 avril i8Si . 

Pour extrait: 
llEUilz. (i495) 

D'un acte sous signatures privées en date 
du 8 décembre I8i3, enregistré à Paris, le 
si du même mois, fol. u v, c. 2, par Lever-
dier, quia reçu 5 fr. 50 cent.; 

Il appert, 
1« Que le sieur DESPRFZ, marchand bou-

cher ; el Mlle Marie-Sylvie PAGET, t: Ile ma-
jeure, demeurant tous deux à Paris, rue 
Bourbon-Villeneuve, 23, ont formé une so-
ciété en commandite sous la raison sociale 
DESPREZ, pour l'exploitation d'un fonds de 
boucherie a Montmartre, rue de la Mairie; 

2o Que dans la société pour laquelle M. 
Desprèz est autorisé à gérer et atminislrer, 
MllePaget, simple commanditaire, apporte 
s,0 0 francs payables après l'accomplisse-

i-.i d-s formalités de publicité prescrites 
p r la loi; 

3» Que la sociélé f si constituée pour dou-
ze années qui commenceront à partir du 1 er 

janvitr 1844 et finiront au i*r janvier i ' 56. 
DESI-REZ . (1492) 

Etude-deMeRARTHÉLEMY, huissier, à Pa 
ris, rue de Grenelle-Sl-Ilonoré, 55. 

D'un acte sous signatures privées fait dou-
ble à Paris, le 7 décembre 1843, enregistré le 
t4 folio is v«. c. 9, par Texier, qui a reçu 
les droits et a si né; 

Il appert que la sociélé en nom co'leclif 
formée pour le commerce de nissementerie 
sous la raison sociale BRUNÉT et PICARD, 
est et demeure dissoute à compter du i 

décembre 1843. 
BARTHELEMY. (l49l) 

décembre 184.1. Mlle JeannioleM seule char-
gée de la liquidation de la sociélé. 

THIOUT. ( 1 -S98) 

Société* oosinnercialei*» 

D'un acte sous seing privé, en date du l«r 
décembrt, eniegistré è Pans, le 7 décembre, 
par M. Tessior, qui a reçu 5 fr. 50 cent. 

11 appert : 
Que MB, Roger-Joseph -Nicolas COUTU-

RIKR, ancien négociant, demeurant a Gre-
nella, rue Croix-Nivcrl, 17, et Joseph-Edrne 
SIMON, négociant, demeurant à Paris, rue 
des l'osiés du-Temple, 48, ont formé une so-
ciclé en nom collectif pour la fabrication de 

Cabinet de 11. J. P.1V0IRE, place de la 
Bourse, 10. 

Suivant acte sous seing privé, fait double 
à Paris, le i«» de ce mois, enregistré !o 15, 
M François GIRAUD, entrepreneur de char-
pente, demeurant à Paris, rue Marbeuf, 4, 
d'une pari; et M. Jean-Frédéric BERTRAND, 
charpentier, domicilié pour le moment à la 
Tremblade (Charente-Inférieure), représenté 
par M. Claude LONGEPIERRE. archi ecte-
vérificateur, demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg St-Martin, i23, son mandataire, aux 
termes d'une procuration énoncée audit ac-
te, d'autre part; ont contracté une sociélé 
commerciale pour tous travaux, fournitures 
et entreprises de charpente qu'ils jugeront à 
propos de faire à Paris et dans les départe-
mens, sous la raison GIRAUD el RERTRAJV'D. 
La sociélé a été faite pour cinq années, qui 
ont commencé le jour dél'acle de société, et 
finiront à pareil jour de l'année 1 848. Cha-
cun des associés a été autorisé à gérer, ad-
ministrer el signer pour la sociélé; cepen-
dant, lorsqu'il s'agira d'emprunter, de sous-
crire des billets à ordre, lettres de change ou 
aulres engagemens, soit po 'r raison de es 
emprunts, soit pour régler dfs bois acquis 
pour le compte de la sociélé; de négocier, 
donner en paiement ou escompter et céder 
les billets et créances dé la société, la signa-
ture des deuxassociés deviendra nécessaire, 

RivoiRE. (1496) 

Elude de M» MARTINET, agréé i Taris, rue 
Vivienne. 'il. 

D'en acte sous seings privés on date a Pa-
ris, du ti décembre 18U, enregislié; 

Il appert, 
Qu'ut e société en nom collectif a été for-

TOésentrele sieur Pierre-Jules MARTIN, né-
gociant, demeurant à Paris, rue du Petil-
Lion St-Sauveur. >3; 

Elle sieur faut-Etienne MAGONTY, com-
mis-négociant, demeurant à Paris, ir.èmes 
rue el numéro. 

Pour l'exploitation d'un fonds de commer-
ce sis* Paris, rue du Petii-I.ion SI Sauvtur, 
13, ayant po-ir objet la vtnte en gros et la 
commission de mercerie, soierie el nouveau-
lés pour chaussures. 

Lé s ése social reste fixé à Paris, rue du 
Petil-Lion-Sl-Sauveur, 13. 

La soriéié est contraitée pour toute la du 
réedu bail dont jouissent les parties, sol 
jusqu'au t" avril 1864, avec faculté po 
chacun des associés de demander la dissolu-
tion après tiois, six ou douze années, en aver-
tissani six mois d'avance. 

Elle commencera le l«* janvier 1814. 
La raison sociale est J. MARTIN et P. MA-

GONTY. 
Chaque associé aura la signaluro sociale. 
Pour extrait, P. MARTINET. (H9i) 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tri' una/ <e commerct d 
Paris, di 21 NOYEMIIRE 1843, qui di'clare 'a 

failtite omette et eu fixe provisoirement 
l'ouverture audit icur .-

De la BANQUE MUTUELLE d'économie el 
de prévoyance, dont les directeurs étaien' 
les sieurs Saint Haouen etFiévée. ce dernier 
demeurant rue Pauquet de Villijust, 13, 
no-nme M. Lamaille juge-commissaire, el M. 
Geoffroy, rue d'Argenteuil, 4', syndic pro-
visoire tK» 4185 du gr.); 

Jugeinens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 4 OECBMBRE 1843, qui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour .-

D's sieurs FOILLELX et PERY. fab. de 
couverts en fer. demeurant le premier rue 
des Fo sés du-Temple, 20, et le deuxième 
rue de Cussol, 14, no^-me M. ('.allais juge 
commissaire, et M. Thif bâut, rue de la Rien 
laisaooe, 2, syndic provisoire JS« 4503 du 
tr.>, 

Jugemeni du Tribunal de commerce de 
Paris, du 7 DÉCEMBRE 1343, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour .-

Du sieur COURTOIS, md de broderies, rue 
Coqiiill ère,39, nomme M. Riglet juge-com 
miasaire, et M Morel, rue Ste-Appoline, 9 
syndic provisoire ; N» 4210 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CIîÉANClERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal di 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

/utilités. MM. les créanciers ! 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sk?ur COURTOIS, red de broderies, rue 
f oquillière, 39, le 20 décembre à 3 heutes 
(K« iîio du gr

v
; 

Pour assister à Vassemblée dans laquelle 

M. le ju%e cvintnissaire doit les consulter, 

tant s::r la composition de l état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos- I Pour 
semens de ces faillites n'étant pas connus. 1 j

0
; du 28 

liont priés de remettre au greffe leurs adre~ | ^
s
 créances, qui commenc^'-j immedia-

tant sur 1rs faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

« Sont invités à produire dans le<iélaidevingt 

murs , à dater de ce jour , leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers ; 

D i sieur RAl'IGNON, fntrep.de maçonne-
rie à lîalignolles, mire les mains de MM. 
Lelrançois, rue l.onvois. 8, et I.ouvrier, rue 
des Tournelles, 62, syndics de la faillite (N» 

4188 du gr.); 

en con?/ rmiié de l'article 493^ la 

1 838 , être procédé à la vérifica-

Par acte sous signatures privées en date, è 
Paris, du 14 décembre 1813, enregistré le 
même jour, fait entre M. Désiré-Sidoi"e 
T11IOUT, négociant, demeurant a Paris, rue 
de la Chaussée-d'Anlin, 49, el Mlle Adèle 
JEANNIOT, marchand de mercerie, lingerie 
et bonneterie, demeurant i Paris, rue du 
Rac, 35 ; il appert q*e la socété en nom col-
lectif qui existait entre les susnommés sous 
la raison sociale TIIIOUT et Adèle JEANNIOT, 
pour l'exploitation d'une maison da lingerie, 
mercerie et bonneterie, rue du Rac, 35, a été 
dissoute d'un commun accord à partir du 15 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Pans, du s DÉCEMBRE 1843, qui déclare il 

faillite ouverte et en fixe provisoirement 

l'ouverture audit jour •■ 

Du sieur FIF.VËE, tant en son nom per-
sonne! que comme ex-direcleur-géram de 
la Banque Militaire, sise à l'aris, nie Laffitte, 
45, demrurant rue do l'Oriloirc-du-ltoule, 
31, nomme M. Lamaiilej"ge-commissaire, et 
M. Geoffroy, rue d'Argenteuil, 41, syndic 
provisoire iN» 422: du gr.); 

Jugemem du Tribunal de commerce 

de I'oris, du'l'i décembre 1813, qui dé-

clarent la faillite ouverte et en fixent-

provisoirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur BOURDON, fab. do casquettes' 
ru*1 Rambu'eau ,23, nomme M. Leroux juge-
commissaire, et M. Pellerin rue Lepellelier, 
16 syndic provisoire (K° 4232 du gr.); 

Da sieur HALPHEN, limonadier. btOOlev. 
Bonne-Nouvelle, 38, nomme M. Rarlhe'ot 
juge-commissaire, et M Ratlavel. rue de 
Cléry, 9 syndic provisoire i.N° 4233 dp gr.); 

Du sieur CUIL> ERY, entrep de maçonne-
rie, ci- devant impasse d'Argenteuil 5, ac-
tuellement à Montmartre, rue du Chemln-
N-uf, 19, nomme M. Raudot jnge-commis-
sair<\ et RI. Duval-Vaiiclase, rue Grange-
aux Belles, 5, syndic provisoire iN° 4234 du 

gr-)l 

Du 6ieor LEMAIRrç, épicier-herboriste, 
cloître St Jacques- l'Hôpital, 7, nomme M. 
Beau jnge-commissaire, et M. Mtfjet, bou 
levard St Denis, 24, syndic provisoire (N« 
4235 du gr.); 

it pas coi 
'e leurs a 

4es,a'fin d'étreeouvoquéspouriesasS6mblées I ,
t!Mn

iapra l'expiration de i-t délai 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du fieur LEMA1RE, md de chevaux, rue 
Louis lu Grand, I, le 20 décembre à 9 heu-

res ,N° 3672 du gr.;; 

Pour être procédé . sous la présidence dt 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation ùe leurs créances ; 

NOTA il est nécessaire que les créancier-
convoqués pour les véritîcaiionetaffirmation 

de leurs créances rémettent .préaUbleœem 
leurs titres i MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ORTWFIN, boulanger à St-M.m 
dé, le 21 décembre à 1 heure ^N" 4;06 du 

gr-)l 
Du sieur CHAPLU1Ï, md de vins, rue de 

Lille, 40, le 21 décembre à 2 heures >'» 3S52 

du gr.): 

Du sieur ALMKROTII, limonadier, rue de 
la Vrilliêrej 4, le 22 décembre à 3 heures 
,N° 3957 du gr.); 

Du fieur RISSEY, restaurateur, rue Mau-
conseil,2i, le 22 deesutbre à 3 heures (X-

387 5 du gr.); 

Du sieur TAILLERERT, rr.é'anicicn, faub 
St-Marlin, 130, le 21 décembre à 12 heures 

N» 3963 du gr.)-, 

Pour entendre le rapport des syndics SLr 

l'état de la faillite et iïfe procédé a un con-

cordat ou a un contrai d'union, el, au demie: 

cas être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gest on que sur l'utilité dt 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il no sera admis h ces assemblées 
que les créanciers vériiiéj et affirmés ou ad-
mis par provision 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur Jl'AN aîné, fumiste a Bellfville, 
le 21 décembre à 11 heures (N» 4108 du 

gr-'; 

Du sieur JOZON, anc. md de toile mélaili 
que, rue si-Denis. '^95, le 20 décembre a u 
heures (N- 3744 du gr.); 

J\iur reprendre la délibération ouverte sur 

le concordai proposé par le -fat lit, l admettre 

s'il y a lieu, entendre déclarer l'union, et, 

dans ce. cas , être immédiatement consultés. 

Le ("décembre.- Jugement qui prononce 
séparation de biens entre Joséphine Estelle 
SIMON et Edouard-Désiré LE^UEL'R DE 

SURVILLE, demeurant ci-devant a Nonan-
court (Eure), et actuellement ff Paris, rue 
des Martyrs. 42. Mouîirmeuf avoué. 

Le 7 décembre : Jugement qui pror once sé-
paration de biens entre Augusiine-Marle 
JOLLY et Nicolas-Joseph JOURDAN, ancien 
négociant, rue de la Boule-hocge, 22, de 
P'as avoué. 

Le 12 décembre : Demande en scpar.-it-on de 
biens par la dame Lou se VAl'CONVANT 
contre François L11ERAULT, marchand 
forain, rue Beauregard, i , à Paris, Lom-
bard avoué. 

MM. les créanciers de l'union du sieur 
Emile BERNARD, négociant, rue d 'Enghien, 
ïé, sont invités â-se rendre le 23 décembre 
à ut heures, au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des faillites, 
pour prendre part à une délibération dans 
FtBlérèt de la masse de ladite faillde .N'° 

2093 du gr.). 

RiiDDIHON DE COMPTES. 

SM. les créanciers composant l'union d -
la failUle du sieur TRiROB, carrossier, place 
de la Planelieite. 16, sont invités à se ren-
dre, le 21 décembre a 3 heures, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, en exécution de l'ar-
ticle 536delaloi du 28 mai 1838, entendre 
■te compte qui sera rendu par les syn-
dics de leur gestion, donner leur avis tant 
sur la gestion que sur l'utilité du maintien 
ou du remplacemenldesdits syndics (N° 1675 
du gr.). 

ASSEMBLÉES DU SAMEDI 10 Dl CF.MBRE. 

Ï.EUF HEURES • l.echartrier. n dde papiers, 
synd. — Maréchal, batteur d 'or, id. — 
Gaspard, éditeur d'esiamp;S , vérif. — 
Thuilliez, bou'anger, clôt. .-

DIX HEi RES l|î : Magnant négociant, id. — 
G-raud enirep. de travacx puh'ics- id. — 
Veuve Prempain, exploitant une carrière, 
ci ne. 

uini : Veuve Gaillard anc. mde de nou-
veautés, rem. i huitaine. — chevalier, 
entrep. de mtnuiserie, clôt. 

tiNEKEi RE: Luee, limonadier, clôt. — Pi-
card et C, négocians, id. — Delédevanl, 
jardinier, vérif. - Dame Roussel, fab. de 
chaussas, délih. Aud'iiet fils, fab. de 
chai- s. ryid. — Sltflan, boulanger, rem. 

à huitaine. 

sïëec-g et IithsiuttatioiM. 

Du 13 deceml r -. 
Mme PonSalier, 5 8 ans. rue de ! oeg-

champs, 33.,— Mme veuve Deg, s r , 69 ans, 
rue Neuve-deE-Peii s-Ghamps , 66 - Mil* 
Laverge, 40 ans, passage des Panoramas, 
14 - Mme Lancelot, 20 ans, rue Maucou-
seil, 39. — Mmé Lefebvre, 65 ans, rue Ven-
dôme, 14. - Mme Duhamelie, 77 ans, rue 
Ohan nton, 55. — Mme Monier, 71 ans, rue 
du Figuier, 20. — Mme Goureelt, 7 1 aDS, 

rue St-Louis-en-l'Ile, 12. — M. Ltbi(,re, 21 
ans, rue St-Jacques, 176. . 

BOURSE DU 1 5 DÉCEMBRE. 

«3 *£e liieBas. 

Le 30 novembre : Jugemmt qui prononce 
séparation de biens entre Corine-Reine-
Aimée RAQt'lN et Pierre-Gustave BLOND, 
ex-avoué prés le TrituuaJ civil de Nanles, 
résidante» ce moment à l'aris, rue Neuve-
des Ma'hurins, 20 Boudin avoué. 

Le 5 décembre : Jugement qui prononce sé-
paration de biens enire Marie-Louise-Jo-
sépbiue LEGROSct Auguste-Paul Charles 
LEROUGH, menuisier, rue des Vinaigriers, 
36, Levillain avoué. 

1' ■ c. ?L ht. pl. bas 

5 0(0 COinpt.. 122 90 122 95 1.2 «s 

—Fin courant Î2Ï iO 123 — i22 so 
3 f|0 compt.. SI - tl 5 M -
- Fin courant 81 — S' 1 15 81 -

Naples compt (07 — li,7 — 107 -

- Fin couraul — ' 

PRIMES Fin courant. Pin prochain. 

5 no _ 123 <5 (23 50 
123 10 123 - 123 65 123 60 
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£1 11 81 25 (5 81 65 

Napl. — - -
— — - --- - — 

RKFORTS. IJU compt. à fin <lem. 

5 0[".. * 10 » » • Î0 

3 0(0.. » 5 »» » » » 15 

Raplts * » » » » M 

4 112 O|0... . 
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1277 50 
18 75 
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St-Gi rm.. 800 — 

Emprunt. — — 
1— (842... — — 

S Vers. dr.. 310 -
•-j Oblig.. — — 
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n Rouen.... 783 7 S 
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' li'un mois à l'autre. 

773 ti Caisse byp.. 
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caiss.Laftilte 
Dito 

Maberly 
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- Obl'g 
Zinc v. Mont. 

Romain 
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- diff.. 

pass. 
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5 ol" 1 831 

1140.. 
- 1842.. 

3 olo 
Banque.. 
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H» 

105 II* 
107 II» 
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757 50 

44 1.» 
no ' 
393 50 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un f.tanc dix centime», 

décembre 1843. iMBWMERlE DE A. GUYOT, IMl'HIMEUH DE L'OHDUE DES AVOCATS, UUE NEUVE-DES-PETlf S-CHAMPS, 3ïi. 

BRETON. 

Pour légalisation de la signature A. GI VOT, 

Je maire du 2° ariondissement, 


